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Lettre  datee  du  30  juin  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
Representants  permanents  des  membres  du  Conseil  de  securite  par 
le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  me  referer  a  la  resolution  2531  (2020)  du  Conseil  de  securite, 
adoptee  le  29  juin  2020  au  titre  de  la  question  «  La  situation  au  Mali  ».  La  resolution  a 
ete  adoptee  conformement  a  la  procedure  de  vote  enoncee  dans  la  lettre  du  President 
du  Conseil  de  securite  datee  du  27  mars  2020  (S/2020/253),  procedure  qui  a  ete 
arretee  en  raison  de  la  situation  exceptionnelle  resultant  de  la  pandemie  de  maladie 
a  coronavirus. 

Conformement  a  cette  procedure,  je  vous  fais  tenir  ci-joint  une  copie  des 
documents  suivants 

•  Ma  lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  aux  Representantes  permanentes 
et  aux  Representants  permanents  des  membres  du  Conseil  de  securite  (voir 
annexe  I),  dans  laquelle  je  mets  aux  voix  le  projet  de  resolution  publie  sous  la 
cote  S/2020/600  (voir  piece  jointe)  a  l’annexe  I) 

•  Les  lettres  regues  des  membres  du  Conseil  de  securite,  dans  lesquelles 
ils  communiquent  la  position  de  leur  pays  sur  le  projet  de  resolution  (voir 
annexes  II  a  XVI);. 

•  Le  texte  des  declarations  envoyees  ulterieurement  par  les  membres  du 
Conseil  de  securite,  dans  lesquelles  ils  expliquent  leur  vote  (voir  annexes  XVII 
a  XIX) 

La  presente  lettre,  accompagnee  de  ses  annexes,  sera  publiee  en  tant  que 
document  du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Nicolas  de  Riviere 
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Annexe  I 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  aux  Representantes 
permanentes  et  aux  Representants  permanents  des  membres  du 
Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite 

] [Original:  anglais  et  fran§ais] 

Conformement  a  la  procedure  dont  sont  convenus  les  membres  du  Conseil 
de  securite  compte  tenu  des  circonstances  exceptionnelles  creees  par  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus,  et  comme  decrit  dans  la  lettre  datee  du  27  mars  2020, 
adressee  a  tous  les  membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de 
securite  (S/2020/253),  j’appelle  votre  attention  sur  ce  qui  suit. 

Les  membres  du  Conseil  ont  debattu  d’un  projet  de  resolution,  depose  par  la 
France  au  titre  de  la  question  «  La  situation  au  Mali  ».  Ce  projet  de  resolution  (voir  le 
document  ci-joint  portant  la  cote  S/2020/600)  a  ete  mis  en  bleu. 

En  ma  qualite  de  President  du  Conseil  de  securite,  je  mets  maintenant  aux 
voix  le  projet  de  resolution  susmentionne.  La  periode  de  vote  de  24  heures  non 
prorogeable  commencera  a  14  heures  le  vendredi  26  juin  2020  et  expirera  a  14  heures 
le  lundi  29  juin  2020. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  indiquer  votre  vote  (pour,  contre  ou  abstention) 
sur  le  projet  de  resolution  et,  le  cas  echeant,  votre  explication  de  vote  en  envoyant  par 
voie  electronique,  dans  le  delai  de  24  heures  non  prorogeable  precise  ci-dessus,  une 
lettre  signee  du  (de  la)  Representant(e)  permanent(e)  ou  du  (de  la)  Charge(e)  d’affaires 
par  interim  a  la  Directrice  de  la  Division  des  affaires  du  Conseil  de  securite  (egian@ 
un.org). 

J’ai  l’intention  d’envoyer,  dans  les  trois  heures  suivant  la  fin  de  la  periode  de 
vote  de  24  heures,  une  lettre  faisant  etat  du  resultat  du  vote.  Je  compte  aussi  reunir 
par  visioconference  le  Conseil  de  securite  pour  annoncer  le  resultat  du  vote,  peu 
apres  la  fin  de  la  periode  de  vote,  dans  l’apres-midi  du  lundi  29  juin  2020. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Nicolas  de  Riviere 
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Piece-jointe 

Nations  Unies 

S/2020/600 

Conseil  de  securite 

wm 

Provisoire 

29  juin  2020 

Fran§ais 

Original  :  anglais 

France  :  projet  de  resolution 


Le  Conseil  de  securite, 

Rappelant  toutes  ses  resolutions  anterieures,  les  declarations  de  sa  presidence 
et  ses  declarations  a  la  presse  sur  la  situation  au  Mali, 

Reaffirmant  son  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a  l’unite  et  a  l’integrite 
territoriale  du  Mali,  et  insistant  sur  le  fait  que  c’est  avant  tout  aux  autorites  maliennes 
qu’il  incombe  d’assurer  la  stabilite,  la  securite  et  la  protection  des  civils  sur  l’ensemble 
du  territoire  malien,  exhortant  les  autorites  maliennes  a  poursuivre  les  efforts  qu’elles 
consentent  pour  s’acquitter  de  leurs  obligations  a  cet  egard,  et  exprimant  sa  vive 
preoccupation  face  aux  actions  violentes  et  unilaterales  menees  par  des  acteurs  non 
etatiques  qui  entravent  la  restauration  de  l’autorite  de  l’Etat  et  des  services  sociaux 
de  base. 

Reaffirmant  les  principes  fondamentaux  du  maintien  de  la  paix,  y  compris 
le  consentement  des  parties,  l’impartialite  et  le  non-recours  a  la  force,  sauf  en  cas 
de  legitime  defense  ou  pour  la  defense  du  mandat,  et  conscient  que  le  mandat  de 
chaque  mission  de  maintien  de  la  paix  est  determine  en  fonction  des  besoins  et  de 
la  situation  du  pays  concerne,  et  rappelant  la  declaration  de  sa  presidence  en  date 
du  14  mai  2018  (S/PRST/2018/10), 

Se  declarant  vivement  preoccupe  par  la  deterioration  constante  des  conditions 
de  securite  et  de  la  situation  humanitaire  au  Mali,  en  raison  notamment  de  la 
persistance  de  nombreuses  attaques  perpetrees  par  des  groupes  terroristes  dans  le 
nord  et  le  centre  du  pays,  et  de  la  poursuite  des  violences  intercommunautaires  dans 
le  centre,  qui  ont  entraine  des  violations  des  droits  humains  et  des  atteintes  a  ces 
droits  et  fait  nombre  de  victimes  innocentes,  provoque  des  deplacements  massifs  et 
la  fuite  de  refugies  dans  les  pays  voisins,  laisse  des  populations  dans  une  situation 
ou  elles  ont  cruellement  besoin  d’une  assistance,  prive  de  nombreux  enfants  d’acces 
a  l’enseignement  du  fait  de  la  fermeture  d’ecoles  et  entrave  l’acces  humanitaire,  se 
disant  preoccupe  par  les  consequences  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  et  par  la  grave  crise  alimentaire  sevissant  au  Mali,  et  profondement 
preoccupe  par  le  fait  que  la  situation  au  Mali  a  des  repercussions  nefastes  sur  les  pays 
voisins  et  la  region  du  Sahel, 

Insistant  sur  le  fait  que  la  securite  et  la  stabilite  au  Mali  sont  inextricablement 
liees  a  celles  du  Sahel  et  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  ainsi  qu’a  la  situation  en  Libye  et  en 
Afrique  du  Nord, 
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Condamnantfermement  les  attaques  repetees  visant  des  civils,  des  representants 
des  institutions  locales,  regionales  et  centrales,  ainsi  que  les  forces  de  securite 
nationales  et  internationales  et  celles  des  Nations  Unies,  y  compris  les  Forces  de 
defense  et  de  securite  maliennes,  la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel 
(Force  conjointe  du  G5  Sahel),  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA),  les  forces  frangaises  et  la  mission 
de  formation  de  F Union  europeenne  au  Mali,  rendant  hommage  a  la  bravoure  et  aux 
sacrifices  des  soldats  engages  au  Mali  et  au  Sahel,  en  particulier  a  ceux  qui  ont  perdu 
la  vie,  et  demandant  qu’un  soutien  continu  soit  apporte  aux  Forces  de  defense  et  de 
securite  maliennes  dans  leur  lutte  contre  le  terrorisme, 

Soulignant  que  l’instauration  d’une  paix  et  d’une  securite  durables  dans  la 
region  du  Sahel  passe  necessairement  par  des  efforts  conjugues  sur  le  plan  politique 
et  dans  les  domaines  de  la  securite  et  du  developpement,  au  profit  de  toutes  les  regions 
du  Mali,  et  par  la  mise  en  oeuvre  integrate,  effective  et  sans  exclusive  de  FAccord 
pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali  («  FAccord  »),  qui  permette  d’associer  toutes 
les  parties,  notamment  tous  les  acteurs  maliens  favorables  au  processus  de  paix,  et 
de  garantir  la  participation  entiere,  effective  et  veritable  des  femmes  et  des  jeunes, 

Conscient  qu’il  est  indispensable  que  les  acteurs  concernes  sur  le  plan  politique 
et  en  matiere  de  securite  et  de  developpement,  au  sein  et  en  dehors  du  systeme  des 
Nations  Unies,  adoptent  une  approche  integree  et  coherente,  conforme  a  leurs  mandats 
respectifs,  pour  consolider  et  perenniser  la  paix  au  Mali  et  au  Sahel,  et  rappelant  les 
objectifs  de  la  strategic  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel, 

Se  felicitant  du  sommet  tenu  a  Pau  le  13  janvier  2020  et  de  la  creation  d’une 
«  Coalition  pour  le  Sahel  »  visant  a  lutter  contre  le  terrorisme,  a  renforcer  les  capacites 
militaires  des  Etats  du  Sahel,  a  soutenir  la  restauration  de  F  autorite  de  l’Etat  sur 
l’ensemble  du  territoire  et  a  stimuler  l’aide  au  developpement,  se  felicitant  egalement 
de  la  mise  en  place  du  groupement  de  forces  Takuba,  et  du  Partenariat  pour  la  securite 
et  la  stabilite  au  Sahel,  ainsi  que  la  mobilisation  accrue  de  F Union  africaine  et  de  la 
Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  et  saluant,  a  cet  egard, 
l’initiative  de  deployer  une  force  dirigee  par  l’Union  africaine  au  Sahel, 

Conscient  que  certains  progres  ont  ete  accomplis  pendant  les  six  derniers  mois 
dans  l’application  de  FAccord,  et  qu’un  certain  degre  de  volonte  politique  associe  a  des 
pressions  internationales,  notamment  la  perspective  de  sanctions,  ont  constitue  des 
facteurs  importants  dans  l’obtention  de  ces  progres,  et  soulignant  que  la  MINUSMA, 
de  meme  que  les  autres  forces  de  securite  mentionnees  dans  la  resolution  2480  (2019), 
contribue  de  fa§on  notable  a  la  mise  en  oeuvre  de  FAccord  et  a  la  stabilisation  au  Mali, 

Exprimant  sa  vive  impatience  face  aux  retards  persistants  pris  par  les  parties 
dans  Fapplication  integrate  de  dispositions  clefs  de  FAccord,  notant  que  ces  retards 
prolonges  contribuent  a  creer  un  vide  politique  et  securitaire  qui  compromet  la 
stabilite  et  le  developpement  du  Mali  ainsi  que  la  viabilite  de  FAccord,  et  soulignant 
qu’il  importe  que  les  parties  s’emploient  davantage  a  s’approprier  la  mise  en  oeuvre 
de  FAccord  et  a  lui  donner  la  priorite, 

Soulignant  que  le  fait  de  prendre  part  a  des  hostilites  en  violation  de  FAccord 
ou  de  prendre  des  mesures  qui  font  obstacle  a  la  mise  en  oeuvre  de  FAccord,  y  compris 
par  des  retards  persistants,  ou  menacent  cette  mise  en  oeuvre,  fait  partie  des  criteres 
donnant  lieu  a  designation  aux  fins  de  sanctions,  en  application  de  la  resolution 
2374  (2017), 

Prenant  note  de  la  Strategic  de  stabilisation  du  centre  du  Mali  etablie  par  les 
autorites  maliennes  ainsi  que  d’autres  initiatives  visant  a  remedier  a  la  situation  au 
centre  du  pays,  et  soulignant  que  la  stabilisation  de  la  situation  dans  cette  region  exige 
des  autorites  maliennes  et  des  parties  prenantes  concernees  qu’elles  appliquent  cette 
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strategic  en  cherchant  a  avancer  simultanement  dans  les  domaines  de  la  securite,  de 
la  gouvernance,  du  developpement,  de  la  reconciliation,  de  la  responsabilite,  ainsi 
que  de  la  protection  et  la  promotion  des  droits  humains, 

Se  felicitant  de  la  tenue  du  dialogue  national  inclusif,  qui  a  represente  une  etape 
importante  dans  la  formation  d’un  consensus  sur  les  principales  reformes  politiques 
et  institutionnelles,  et  se  felicitant  egalement  de  la  representation  accrue  des  femmes 
a  FAssemblee  nationale, 

Condamnant  fermement  toutes  les  violations  du  droit  international  des  droits 
de  1’homme  et  atteintes  a  celui-ci  et  toutes  les  violations  du  droit  international 
humanitaire,  y  compris  les  executions  extrajudiciaires  et  sommaires,  les  arrestations 
et  detentions  arbitraires,  les  mauvais  traitements  infliges  aux  prisonniers,  la  violence 
sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  la  traite  des  personnes,  ainsi  que  le  meurtre,  les 
atteintes  a  l’integrite  physique,  l’enrolement  et  1’ utilisation  d’enfants,  et  les  attaques 
visant  des  ecoles,  des  agents  et  services  humanitaires,  du  personnel  medical  et  des 
infrastructures  considerees  comme  medicales,  et  demandant  a  toutes  les  parties  de 
mettre  fin  a  ces  violations  et  atteintes  et  de  s’acquitter  des  obligations  que  leur  impose 
le  droit  international  applicable, 

Rappelant,  a  cet  egard,  qu’il  importe  que  tous  les  auteurs  de  tels  actes  soient 
amends  a  en  repondre  et  que  certains  des  actes  mentionnes  au  paragraphe  precedent 
peuvent  constituer  des  crimes  au  regard  du  Statut  de  Rome,  notant  que,  les  autorites 
de  transition  maliennes  ayant  saisi  la  Cour  penale  internationale  le  13  juillet  2012,  le 
Procureur  de  la  Cour  a,  le  16  janvier  2013,  ouvert  une  enquete  sur  les  allegations  de 
crimes  qui  auraient  ete  commis  sur  le  territoire  du  Mali  depuis  janvier  2012,  et  notant 
egalement  la  finalisation  des  travaux  de  la  Commission  internationale  d’enquete  creee 
conformement  aux  dispositions  de  l’Accord  et  comme  demande  dans  la  resolution 
2364  (2017), 

Soulignant  que  le  Gouvernement  malien  et  1’ONU  doivent  adopter  des  strategies 
appropriees  devaluation  et  de  gestion  des  risques  en  matiere  de  changements 
ecologiques,  de  catastrophes  naturelles,  de  secheresse,  de  desertification,  de 
degradation  des  sols,  d’insecurite  alimentaire,  d’acces  a  l’energie  et  de  changements 
climatiques,  entre  autres  facteurs  qui  influent  sur  la  securite  et  la  stabilite  du  Mali, 

Saluant  la  contribution  des  pays  qui  fournissent  des  contingents  ou  du  personnel 
de  police  a  la  MINUSMA  et  rendant  hommage  aux  soldats  de  la  paix  qui  risquent  leur 
vie  et  a  ceux  qui  Font  perdue, 

Se  felicitant  des  mesures  prises  par  la  MINUSMA  pour  appliquer  son  plan 
d’adaptation,  afin  d’integrer  toutes  les  composantes  de  la  mission,  d’assurer  une 
protection  accrue  lors  des  deplacements  et  de  gagner  en  souplesse  et  en  agilite,  et 
done  d’ameliorer  son  appui  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  a  la  stabilisation  et  a  la 
restauration  de  l’autorite  de  l’Etat  au  centre  du  pays  et  de  renforcer  la  protection  des 
civils,  notamment  par  la  mise  en  place  d’une  equipe  speciale  mobile, 

Exprimant  sa  preoccupation  face  aux  signalements  faisant  etat  de  certaines 
insuffisances  en  matiere  de  formation  et  de  capacites  dans  les  rangs  de  la  MINUSMA, 
de  restrictions  non  declarees,  de  non-respect  des  ordres,  et  soulignant  l’importance  de 
la  transparence  et  de  l’application  du  principe  de  responsabilite  eu  egard  aux  resultats 
de  la  Mission, 

Conscient  que,  compte  tenu  des  conditions  particulierement  difficiles  dans 
lesquelles  elle  est  deployee,  la  MINUSMA  opere  en  interaction  avec  d’autres  forces 
de  securite  presentes  dans  la  region  et  que  ces  dispositifs  peuvent  se  renforcer  les 
uns  les  autres  pour  retablir  la  paix  et  la  stabilite  au  Mali  et  dans  la  region  du  Sahel, 
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Prenant  note  du  rapport  (S/2020/476)  et  de  la  lettre  du  Secretaire  general 
(S/2020/481), 

Constatant  que  la  situation  au  Mali  continue  de  menacer  la  paix  et  la 
securite  internationales, 

Agissant  en  vertu  du  Chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies, 

Mise  en  teuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali 

1.  Exhorte  le  Gouvernement  malien  et  les  groupes  armes  de  la  Plateforme  et 
de  la  Coordination  («  les  parties  maliennes  »)  a  continuer  d’accelerer  l’application 
de  l’Accord  au  moyen  de  mesures  serieuses,  effectives  et  irreversibles,  a  prendre  de 
maniere  urgente  ; 

2.  Se  felicite  que  des  etapes  importantes  aient  ete  franchies  dans  la  mise  en 
oeuvre  de  certaines  des  mesures  prioritaires  de  l’Accord  mentionnees  au  paragraphe  4  de 
la  resolution  2480  (2019),  mais  regrette  que  plusieurs  d’entre  elles  n’aient  pas  ete 
pleinement  appliquees,  et  rappelle  qu’il  est  pret  areagir  en  appliquant  des  dispositions 
prevues  par  la  resolution  2374  (2017)  si  les  parties  engagent  des  hostilites  en  violation 
de  l’Accord  ou  prennent  des  mesures  qui  entravent,  qui  compromettent  par  un  retard 
prolonge,  ou  qui  menacent  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  ; 

3.  Exhorte  les  parties  maliennes  a  prendre  immediatement  des  dispositions 
concretes,  dans  un  veritable  esprit  de  cooperation,  pour  appliquer  les  mesures 
prioritaires  ci-apres,  avant  la  fin  du  mandat  actuel  de  la  MINUSMA  : 

-  Obtenir  des  resultats  substantiels  en  vue  de  l’achevement  du  desarmement, 
de  la  demobilisation  et  de  la  reinsertion  des  groupes  armes  signataires  et 
de  l’operationnalisation  des  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes 
reconstituees,  reformees  et  inclusives,  notamment  en  procedant  au  controle 
des  antecedents  d’au  moins  2  000  membres  des  groupes  armes  signataires 
(en  sus  de  ceux  qui  ont  deja  ete  integres),  en  les  incorporant  aux  Forces  de 
defense  et  de  securite  maliennes  et  en  leur  dispensant  l’entrainement  requis, 
en  redeployant  au  nord  du  pays  tous  les  elements  incorpores  ayant  beneficie  du 
processus  accelere  de  desarmement,  demobilisation  et  reinsertion,  a  l’issue  de 
consultations  appropriees  entre  les  parties  maliennes  sur  la  composition  des 
unites  reconstituees,  et  en  confiant  a  ces  unites  des  taches  concretes,  telles  que 
des  patrouilles  ; 

-  Assurer  l’achevement  de  la  reforme  constitutionnelle,  conformement  aux 
conclusions  du  dialogue  national  inclusif,  et  des  reformes  institutionnelles 
prevues  par  l’Accord,  en  particulier  :  i)  regler  les  questions  en  suspens 
concernant  l’election  des  assemblees  regionales,  des  conseils  de  cercle  et  des 
conseils  de  commune  au  suffrage  universel  direct  ;  ii)  creer  une  deuxieme 
chambre  parlementaire  ;  iii)  fixer  un  calendrier  pour  le  transfert  des  services 
decentralises  de  l’Etat  et  de  30%  des  recettes  de  l’Etat  aux  collectivites 
territoriales  dans  leurs  domaines  de  competence  et  mener  ce  transfert  a  bien  ; 

iv)  achever  le  cadre  juridique  applicable  a  la  police  territoriale  regionale  et 
commencer  reellement  le  recrutement  de  ses  effectifs,  qui  devraient  comprendre 
un  nombre  important  d’anciens  membres  des  groupes  armes  signataires  ; 

v)  mettre  pleinement  en  place  les  circonscriptions  electorates  nouvellement 
creees,  y  compris  Menaka  et  Taoudenni  en  tant  que  regions,  ainsi  que  les 
cercles  et  communes  proposes,  et  organiser  des  elections  legislatives  dans  ces 
zones ; 

-  Poursuivre  l’operationnalisation  de  la  Zone  de  developpement  des  regions  du 
nord  par  la  mise  en  place  du  conseil  consultatif  interregional  et  d’initiatives 
de  renforcement  des  capacites,  en  dialoguant  avec  differents  groupes  a  cet 
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egard,  et  executer  un  projet  pilote  dans  chacune  des  cinq  regions  du  nord  du 
Mali,  apres  des  consultations  appropriees  en  vue  de  redistribuer  rapidement 
les  dividendes  de  la  paix  a  la  population  et  de  faire  avancer  en  priorite  d’autres 
interventions  du  Fonds  pour  le  developpement  durable  ; 

-  Mettre  en  oeuvre  les  recommandations  issues  de  l’atelier  de  haut  niveau  sur  la 
participation  des  femmes  aux  mecanismes  crees  dans  le  cadre  de  l’Accord  pour 
en  appuyer  et  en  suivre  la  mise  en  oeuvre,  en  augmentant  la  representation  des 
femmes  au  Comite  de  suivi  de  l’Accord  et  dans  les  sous-comites,  en  creant  un 
comite  directeur  charge  des  recommandations  issues  de  l’atelier,  ainsi  qu’un 
observatoire  dirige  par  des  femmes  dote  d’un  mandat  clair  et  d’un  mecanisme 
de  suivi  des  progres  accomplis  vers  une  participation  pleine,  effective  et 
veritable  des  femmes  ; 

4.  Demande  a  toutes  les  parties  maliennes  d’assurer  la  participation  pleine, 
effective  et  veritable  des  femmes  aux  mecanismes  crees  au  titre  de  l’Accord  pour  en 
appuyer  et  en  suivre  la  mise  en  oeuvre,  en  utilisant  le  cadre  approprie,  notamment 
en  veillant  a  accroitre  la  representation  des  femmes  au  Comite  de  suivi  de  l’Accord, 
en  instaurant  un  quota  de  30  %  de  femmes  dans  toutes  les  fonctions  et  institutions 
politiques,  comme  enonce  dans  la  legislation  malienne,  et  en  assurant  la  realisation 
des  objectifs  lies  a  l’Accord  enonces  dans  le  troisieme  plan  national  adopte  par  le 
Mali  aux  fins  de  l’application  de  la  resolution  1325  (2000)  et  prie  le  Secretaire  general 
d’accorder  une  attention  particuliere  a  ces  points  dans  ses  rapports  periodiques  sur 
la  MINUSMA  ; 

5.  Engage  le  Groupe  d’experts  cree  en  application  de  la  resolution  2374  (2017) 
a  identifier  les  parties  responsables  de  l’eventuelle  non-application  des  mesures 
prioritaires  visees  au  paragraphe  3,  dans  le  cadre  de  ses  rapports  reguliers  et  de 
ses  points  intermediaires,  exprime  son  intention,  au  cas  ou  ces  mesures  prioritaires 
ne  seraient  pas  appliquees  d’ici  a  la  fin  du  mandat  actuel  de  la  MINUSMA,  de 
reagir  en  prenant  les  dispositions  prevues  par  la  resolution  2374  (2017)  concernant 
les  personnes  ou  entites  qui  entravent  ou  compromettent  ainsi  la  mise  en  oeuvre 
de  FAccord,  et  souligne  que  les  personnes  ou  entites  inscrites  sur  la  Liste  relative 
aux  sanctions  imposees  par  la  resolution  2374  (2017)  ne  doivent  beneficier  d’aucun 
soutien  financier,  operationnel  ou  logistique  de  la  part  des  entites  des  Nations  Unies 
deployees  au  Mali,  jusqu’a  leur  radiation  de  la  Liste  et  sans  prejudice  des  derogations 
prevues  aux  paragraphes  2,  5,  6  et  7  de  la  resolution  2374  (2017),  salue  les  mesures 
deja  prises  par  les  entites  des  Nations  Unies  deployees  au  Mali  pour  garantir  que 
ces  personnes  ou  entites  ne  re§oivent  aucun  soutien  de  ce  type,  et  prie  le  Secretaire 
general  de  faire  le  point,  dans  son  premier  rapport  trimestriel  suivant  Fadoption  de 
ce  mandat,  sur  ces  mesures  ; 

6.  Demande  a  toutes  les  parties  maliennes  de  respecter  strictement  les 
dispositions  en  place  en  vue  d’une  cessation  des  hostilites  et  exige  de  tous  les  groupes 
armes  qu’ils  renoncent  a  la  violence  et  rompent  tous  liens  avec  des  organisations 
terroristes  et  la  criminalite  transnationale  organisee,  prennent  des  mesures  concretes 
pour  prevenir  les  atteintes  aux  droits  humains  des  civils,  mettent  fin  a  Fenrolement 
et  a  F utilisation  d’enfants  soldats,  cessent  toute  activite  entravant  le  retablissement 
de  F  autorite  de  FEtat  et  des  services  sociaux  de  base  et  reconnaissent  sans  condition 
l’unite  et  Fintegrite  territoriale  de  FEtat  malien,  dans  le  cadre  de  FAccord  ; 

7.  Exhorte  toutes  les  parties  maliennes  a  cooperer  pleinement  avec  le 
Representant  special  du  Secretaire  general  et  la  MINUSMA  aux  fins  de  l’application 
de  FAccord  et  a  garantir  la  surete,  la  securite  et  la  liberte  de  circulation  du  personnel 
de  la  Mission  en  lui  assurant  un  acces  immediat  et  sans  entrave  a  l’ensemble  du 
territoire  malien  ; 
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8.  Demande  que  soient  inclus,  dans  les  strategies  nationales  et  regionales, 
des  programmes  visant  a  lutter  contre  la  stigmatisation  liee  a  la  violence  sexuelle  et 
fondee  sur  le  genre,  a  rendre  justice  aux  victimes  et  rescape(e)s  de  telles  violences  et 
a  faciliter  leur  reinsertion  dans  la  collectivite,  et  demande  egalement  que  les  points  de 
vue  des  victimes  et  des  rescape(e)s  soient  pris  en  compte  dans  la  conception,  la  mise 
en  place,  l’execution,  le  suivi  et  Fevaluation  de  ces  programmes  ; 

9.  Exhorte  les  parties  maliennes  a  instaurer  un  dialogue  plus  structure  entre 
les  sessions  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord,  salue  le  role  que  joue  le  Comite  pour 
surmonter  les  disaccords  entre  les  parties  maliennes,  rappelle  les  dispositions  du 
Pacte  pour  la  paix  au  Mali  conclu  et  signe  le  15  octobre  2018  par  le  Gouvernement 
malien  et  l’Organisation  des  Nations  Unies,  dans  lequel  les  parties  reconnaissent 
le  caractere  executoire  des  decisions  et  des  arbitrages  de  l’equipe  de  mediation 
internationale  en  cas  de  divergence  concernant  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  et  prie 
les  membres  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord  et  les  autres  partenaires  internationaux 
concernes  de  se  mobiliser  davantage  pour  appuyer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  en 
coordination  avec  le  Representant  special  du  Secretaire  general  et  la  MINUSMA  ; 

10.  Demande  a  l’Observateur  independant  de  continuer  a  publier  regulierement, 
y  compris  en  les  presentant  au  Comite  de  suivi  de  l’Accord,  des  rapports  contenant 
des  recommandations  concretes  sur  les  mesures  que  toutes  les  parties  doivent  prendre 
afin  d’accelerer  la  mise  en  oeuvre  integrale,  effective  et  sans  exclusive  de  l’Accord,  et 
demande  egalement  a  toutes  les  parties  de  cooperer  pleinement  avec  le  Centre  Carter 
pour  l’aider  a  s’acquitter  de  son  mandat  d’Observateur  independant  ; 

11.  Demande  aux  parties  maliennes  de  donner  suite  aux  recommandations  de 
la  Commission  internationale  d’enquete  une  fois  qu’elles  auront  ete  communiquees  ; 

12.  Encourage  tous  les  organismes  competents  des  Nations  Unies,  ainsi  que 
les  partenaires  bilateraux,  regionaux  et  multilateraux  a  fournir  l’appui  necessaire  a  la 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord  par  les  parties  maliennes,  notamment  celle  des  dispositions 
relatives  au  developpement  durable  ; 

Situation  dans  le  centre  du  Mali 

13.  Demande  instamment  aux  autorites  maliennes  de  prendre  rapidement  des 
mesures  pour  proteger  les  civils,  reduire  la  violence  intercommunautaire  et  retablir 
des  relations  pacifiques  entre  les  communautes  du  centre  du  Mali  au  moyen  du  Cadre 
politique  de  gestion  de  la  crise  au  centre  du  Mali  et  de  la  mise  en  oeuvre  integrale 
et  efficace  de  la  Strategic  de  stabilisation  du  centre  du  Mali,  et  dans  le  cadre  d’une 
action  politique  integree,  et  globale,  demande  en  outre  instamment  aux  autorites 
maliennes  de  desarmer  sans  delai  toutes  les  milices,  et  encourage  l’intensification 
des  initiatives  de  reconciliation  en  vue  de  prevenir  la  poursuite  et  la  repetition  des 
violences  intercommunautaires  et  de  promouvoir  la  coexistence  pacifique  entre  les 
communautes  ; 

14.  Exhorte  les  autorites  maliennes  a  mettre  en  oeuvre  les  mesures  prioritaires 
suivantes  avant  la  fin  du  mandat  actuel  de  la  MINUSMA  : 

-  Restaurer  la  presence  et  Fautorite  de  FEtat  au  centre  du  Mali,  en  deployant  et 
en  rendant  pleinement  operationnelles  les  forces  de  securite  interieure  (police, 
gendarmerie,  garde  nationale),  les  entries  judiciaires  et  les  services  sociaux  de 
base,  en  assurant  leur  reactivite  et  leur  responsabilite,  et  en  mettant  en  place 
des  mesures  concretes  et  un  systeme  de  suivi  des  progres  a  cet  egard  ; 

-  Lutter  contre  Fimpunite  des  violations  du  droit  international  des  droits 
de  Fhomme  et  des  atteintes  a  ces  droits  ainsi  que  des  violations  du  droit 
international  humanitaire  au  centre  du  Mali,  en  traduisant  en  justice  les 
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personnes  accusees  d’avoir  perpetre  les  massacres  qui  ont  tue  des  centaines  de 
civils  en  2019  et  2020  et  en  conduisant  les  proces  correspondants  ; 

15.  Engage  les  autorites  maliennes,  avec  l’aide  de  leurs  partenaires,  a 
poursuivre  leur  action  en  faveur  d’un  developpement  socio-economique  durable  et 
inclusif  au  centre  du  Mali,  notamment  au  moyen  de  projets  de  developpement  dans 
les  domaines  de  l’education,  des  infrastructures  et  de  la  sante  publique,  en  accordant 
une  attention  particuliere  a  la  jeunesse  ; 

Mandat  de  la  MINUSMA 

Principes  generaux 

16.  Decide  de  proroger  le  mandat  de  la  MINUSMA  jusqu’au  30  juin  2021  ; 

17.  Decide  que  la  MINUSMA  continuera  de  compter  au  maximum 
13  289  militaires  et  1  920  policiers  ; 

18.  Autorise  la  MINUSMA  a  utiliser  tous  les  moyens  necessaires  pour 
accomplir  son  mandat  ; 

19.  Decide  que  la  principale  priorite  strategique  de  la  MINUSMA  demeure 
d’appuyer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  par  les  parties  maliennes  ainsi  que  par  d’autres 
parties  prenantes  maliennes,  et  decide  egalement  que  la  seconde  priorite  strategique 
de  la  MINUSMA  est  de  faciliter  l’application  par  les  acteurs  maliens  de  la  Strategie 
de  stabilisation  du  centre  du  Mali,  dans  le  cadre  d’une  action  globale  a  orientation 
politique,  afin  de  proteger  les  civils,  de  reduire  les  violences  intercommunautaires 
et  de  retablir  F  autorite  et  la  presence  de  l’Etat  ainsi  que  les  services  sociaux  de  base 
dans  le  centre  du  pays,  en  s’acquittant  des  taches  qui  lui  ont  ete  confiees  ; 

20.  Souligne  que  le  mandat  de  la  MINUSMA  devrait  etre  execute  compte 
tenu  de  la  hierarchisation  des  taches  enoncee  au  paragraphe  19  ci-dessus  et  aux 
paragraphes  28  et  29  ci-dessous,  prie  le  Secretaire  general  de  tenir  compte  de  cette 
hierarchisation  pour  organiser  le  deploiement  de  la  Mission  et  de  prevoir  les  ressources 
budgetaires  en  consequence,  tout  en  veillant  a  allouer  des  ressources  suffisantes  aux 
fins  de  F  execution  du  mandat,  et  affirme  a  cet  egard  qu’il  faut  accorder  la  priorite 
a  l’appui  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  lorsqu’il  s’agit  de  decider  de  l’usage  des 
capacites  et  ressources  disponibles,  que  le  Representant  special  du  Secretaire 
general,  en  consultation  avec  le  commandant  de  la  force  et  le  chef  de  la  police  civile, 
doit  pouvoir  beneficier  de  la  souplesse  voulue  pour  deployer  les  contingents  de  la 
MINUSMA  d’un  secteur  a  un  autre  afin  de  reagir  rapidement,  conformement  au 
mandat  de  la  MINUSMA,  face  a  toute  evolution  des  conditions  de  securite  tant  dans 
le  nord  que  dans  le  centre  du  Mali  et  que  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
en  consultation  avec  le  commandant  de  la  force,  devrait  veiller  a  ce  que  la  Mission 
soit  dotee  de  moyens  suffisants  afin  d’executer  la  deuxieme  priorite  strategique  ; 

21.  Prie  la  MINUSMA  de  continuer  a  s’acquitter  de  son  mandat  en  etant 
proactive,  robuste,  flexible  et  agile  ; 

22.  Demande  a  la  MINUSMA  d’assurer  la  surete,  la  securite  et  la  liberte  de 
circulation  du  personnel  des  Nations  Unies  et  du  personnel  associe,  de  proteger  les 
installations  et  le  materiel  et,  a  cet  effet,  de  revoir  periodiquement  l’ensemble  des 
mesures  de  surete  et  de  securite  mises  en  oeuvre  ; 

23.  Exprime  son  plein  soutien  a  la  poursuite  de  la  mise  en  oeuvre  du  plan 
d’adaptation  de  la  MINUSMA,  et  engage  les  Etats  Membres  a  contribuer  au  plan  en 
fournissant  les  capacites  necessaires  a  son  succes,  en  particular  les  moyens  aeriens  ; 

24.  Engage  le  Secretaire  general  a  mettre  a  jour  en  permanence  le  cadre 
strategique  integre  definissant  la  vision  globale  et  les  priorites  communes  des 
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organismes  des  Nations  Unies  ainsi  que  la  repartition  des  taches  entre  eux  pour 
perenniser  la  paix  au  Mali,  y  compris  par  une  coordination  accrue  avec  les  donateurs, 
prie  le  Secretaire  general  de  veiller  a  une  repartition  efficace  des  taches  et  a  la 
complementarite  des  efforts  de  la  MINUSMA,  de  son  Fonds  d’affectation  speciale  et 
de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  en  tenant  compte  de  leur  mandat  et  de  leurs 
avantages  comparatifs  relatifs,  et  d’adapter  constamment  le  deployment  des  moyens 
en  fonction  des  progres  accomplis  dans  l’execution  du  mandat  de  la  Mission,  en 
soulignant  qu’il  importe  que  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  dispose  de  ressources 
adaptees,  insiste  sur  la  necessite  critique  de  renforcer  la  presence  et  les  activites  de 
l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  dans  les  regions  du  nord  et  du  centre  du  Mali,  et 
demande  aux  Etats  Membres  et  aux  organisations  competentes  d’envisager  de  fournir 
les  fonds  necessaires  a  cette  fin  au  moyen  de  contributions  volontaires  ; 

25.  Engage  la  MINUSMA  a  poursuivre  ses  efforts  visant  a  ameliorer  la 
coordination  entre  ses  composantes  civile,  militaire  et  Police,  y  compris  en  renfor§ant 
son  approche  integree  de  la  planification  des  operations  et  du  renseignement  et  en 
mettant  en  place  des  mecanismes  de  coordination  internes  specifiques  ; 

26.  Prie  le  Secretaire  general  de  continuer  de  veiller  a  ce  qu’il  y  ait  une 
coordination  etroite  et  des  echanges  d’informations,  selon  qu’il  convient,  entre  la 
MINUSMA,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  et  les 
organisations  sous-regionales,  notamment  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  G5  Sahel,  ainsi  que  les  Etats  Membres  de  la  region  ; 

27.  Demande  a  la  MINUSMA  d’ameliorer  ses  efforts  de  communication 
pour  faire  connaitre  son  mandat  et  son  role,  ainsi  que  pour  souligner  le  role  et  les 
responsabilites  des  autorites  maliennes  concernant  la  protection  des  civils  et  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  ; 

Taches  prioritaires 

28.  Decide  que  le  mandat  de  la  MINUSMA  comportera  les  taches  prioritaires 
ci-apres  : 

a)  Appni  a  la  mise  en  oeuvre  de  l  Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali 

i)  User  des  bons  offices  du  Representant  special  du  Secretaire  general  pour 
encourager  et  soutenir  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  notamment  en 
dirigeant  le  secretariat  du  Comite  de  suivi  de  l’Accord  et  en  jouant  un  role 
central  pour  ce  qui  est  d’aider  les  parties  maliennes  a  definir  des  mesures  de 
mise  en  oeuvre  et  a  les  classer  par  ordre  de  priorite  ; 

ii)  Appuyer  la  mise  en  oeuvre  des  reformes  politiques  et  institutionnelles 
prevues  par  l’Accord,  en  particulier  dans  son  titre  II,  et  surtout  appuyer  les 
efforts  du  Gouvernement  visant  a  retablir  et  etendre  effectivement  F  autorite  de 
l’Etat  et  l’etat  de  droit  sur  tout  le  territoire,  notamment  en  concourant  au  bon 
fonctionnement  des  administrations  interimaires  dans  le  nord  du  Mali  selon 
les  conditions  enoncees  dans  l’Accord  ; 

iii)  Appuyer  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  de  defense  et  de  securite  prevues 
par  l’Accord,  en  particulier  dans  son  titre  III  et  a  l’annexe  2,  notamment  : 

-  Appuyer,  surveiller  et  superviser  le  cessez-le-feu,  y  compris  en  continuant 
d’appliquer  des  mesures  de  controle  relatives  aux  mouvements  et  a 
l’armement  des  groupes  armes  signataires,  notamment  dans  des  zones 
designees  oil  les  armements  sont  interdits,  et  lui  rendre  compte  des 
violations  du  cessez-le-feu  ; 

-  Soutenir  le  cantonnement  et  le  desarmement,  la  demobilisation  et  la 
reinsertion  des  groupes  armes,  notamment  grace  a  l’integration  dans  les 
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Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  d’elements  des  groupes  armes 
signataires  a  titre  de  mesure  provisoire,  et  la  poursuite  de  l’execution  d’un 
programme  de  lutte  contre  la  violence  communautaire,  dans  le  cadre  d’une 
reforme  sans  exclusive  et  consensuelle  du  secteur  de  la  securite,  en  tenant 
compte  des  besoins  particuliers  des  femmes,  des  enfants  et  des  personnes 
appartenant  a  des  groupes  marginalises,  comme  les  personnes  en  situation 
de  handicap,  et  sans  prejudice  des  plans  de  la  Commission  nationale 
de  desarmement,  demobilisation  et  reinsertion  et  de  la  Commission 
d’integration  ; 

-  Soutenir  l’elaboration  par  toutes  les  parties  prenantes  maliennes  d’un  plan 
complet  de  redeploiement  des  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes 
reformees  et  reconstitutes  dans  le  nord  du  Mali,  notamment  dans 
l’objectif  qu’elles  assument  la  responsabilite  de  la  securite,  et  faciliter  ce 
redeploiement  en  apportant  un  soutien  operationnel  et  logistique  et  un  appui 
dans  le  domaine  des  transports  pendant  les  operations  coordonnees  et  les 
operations  conjointes,  en  contribuant  a  la  planification,  en  intensifiant  les 
echanges  d’informations  et  en  fournissant  un  appui  dans  le  domaine  de 
l’evacuation  sanitaire,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles  et  sans 
prejudice  des  principes  fondamentaux  du  maintien  de  la  paix  ; 

-  Veiller  a  la  coherence  des  efforts  internationaux,  en  etroite  collaboration 
avec  les  autres  partenaires  bilateraux,  les  donateurs  et  les  organisations 
internationales  oeuvrant  dans  ces  domaines,  y  compris  l’Union  europeenne, 
afin  de  reconstruire  le  secteur  malien  de  la  securite  dans  le  cadre  defini 
par  l’Accord  ; 

iv)  Appuyer  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  de  reconciliation  et  de  justice 
enoncees  dans  l’Accord,  en  particulier  dans  son  titre  V,  notamment  pour  appuyer 
les  travaux  de  la  Commission  verite,  justice  et  reconciliation  et  la  mise  en  oeuvre 
des  recommandations  formulees  par  la  Commission  d’enquete  internationale, 
et  aider  les  agents  de  la  justice  et  de  l’administration  penitentiaire  ainsi  que 
les  institutions  judiciaires  maliennes  a  gagner  en  efficacite,  en  particulier 
concernant  la  mise  en  detention  des  personnes  soupgonnees  d’infractions 
liees  au  terrorisme,  d’atrocites  criminelles  ou  d’activites  liees  a  la  criminalite 
transnationale  organisee  (y  compris  la  traite  des  etres  humains,  le  trafic 
d’armes,  de  drogues  ou  de  ressources  naturelles  et  le  trafic  de  migrants),  la 
conduite  des  enquetes  et  l’exercice  des  poursuites  concernant  ces  personnes  ; 

v)  Encourager  et  soutenir  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  par  les 
parties  maliennes  et  tous  les  acteurs  non  signataires  concernes,  notamment 
en  favorisant  une  large  participation  de  la  societe  civile,  y  compris  les 
organisations  de  femmes,  les  femmes  oeuvrant  a  la  consolidation  de  la  paix, 
les  organisations  de  jeunes  et  les  jeunes  oeuvrant  a  la  consolidation  de  la  paix, 
et  en  aidant  le  Gouvernement  malien  a  sensibiliser  le  public  au  contenu  et  aux 
objectifs  de  l’Accord  ; 

b)  Appui  a  la  stabilisation  et  au  retablissement  de  l ’autorite  de  I’Etat  dans  le 
centre  du  pays 

i)  Aider  les  autorites  maliennes  a  appliquer  pleinement  et  efficacement 
la  Strategic  de  stabilisation  du  centre  du  Mali  et  a  respecter  les  mesures 
prioritaires  enoncees  au  paragraphe  14  ci-dessus  ; 

ii)  Faciliter  le  retablissement  de  la  presence  et  de  F  autorite  de  l’Etat  ainsi  que 
des  services  sociaux  de  base  dans  le  centre  du  pays,  et  soutenir  le  redeploiement 
des  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  dans  cette  zone,  y  compris  en 
continuant  d’apporter  un  soutien  operationnel  et  logistique  et  un  appui  dans  le 
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domaine  des  transports  pendant  les  operations  coordonnees  et  les  operations 
conjointes,  en  contribuant  a  la  planification,  en  intensifiant  les  echanges 
d’informations  et  en  fournissant  un  appui  dans  le  domaine  de  l’evacuation 
sanitaire,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles  et  sans  prejudice  des 
principes  fondamentaux  du  maintien  de  la  paix  ; 

iii)  Aider  les  autorites  maliennes  a  faire  en  sorte  que  les  responsables  de 
violations  des  droits  humains  et  d’atteintes  a  ces  droits,  ainsi  que  de  violations 
du  droit  international  humanitaire,  aient  a  repondre  de  leurs  actes  et  soient 
traduits  en  justice  dans  les  meilleurs  delais  ; 

c)  Protection  des  civils 

i)  Assurer,  sans  prejudice  de  la  responsabilite  preponderante  des  autorites 
maliennes  dans  ce  domaine,  la  protection  des  civils  menaces  de  violences 
physiques  ; 

ii)  Prendre  des  mesures  actives,  a  l’appui  des  autorites  maliennes,  pour 
anticiper  et  decourager  toute  menace  contre  la  population  civile,  notamment 
dans  le  nord  et  le  centre  du  Mali,  et  pour  y  repondre  efficacement,  en  adoptant 
une  demarche  globale  et  integree,  et  a  cet  egard  : 

-  Renforcer  les  dispositifs  d’alerte  rapide  et  enregistrer  et  analyser 
systematiquement  le  taux  d’intervention  de  la  MINUSMA  ; 

-  Renforcer  les  mecanismes  de  mobilisation  et  de  protection  de  la  population, 
y  compris  par  des  echanges  avec  les  civils,  des  actions  de  proximite  et 
des  initiatives  de  reconciliation,  de  mediation,  d’appui  au  reglement  des 
conflits  locaux  et  intercommunautaires  et  d’information  du  public  ; 

-  Prendre  des  mesures  robustes  et  proactives,  en  faisant  preuve  de  mobilite 
et  de  souplesse,  pour  proteger  les  civils,  notamment  en  mettant  en  place 
une  equipe  speciale  mobile  et  en  deployant  de  fagon  prioritaire  des  moyens 
terrestres  et  aeriens,  selon  les  disponibilites,  dans  les  zones  ou  les  civils 
sont  les  plus  exposes,  tout  en  comptant  sur  les  autorites  maliennes  pour 
s’acquitter  de  leurs  responsabilites  dans  les  zones  concernees  ; 

-  Attenuer  les  risques  auxquels  sont  exposes  les  civils  avant,  pendant  et 
apres  toute  operation  militaire  ou  policiere,  notamment  en  surveillant,  en 
prevenant  et  en  limitant  au  minimum  les  dommages  que  peuvent  causer 
aux  civils  les  operations  de  la  Mission  et  en  y  remediant  ; 

-  Empecher  le  retour  d’elements  armes  actifs  dans  les  principales 
agglomerations  et  les  autres  zones  ou  les  civils  sont  en  danger,  en  n’y 
menant  des  operations  directes  qu’en  cas  de  menaces  graves  et  credibles  ; 

iii)  Fournir  une  protection  et  une  assistance  speciales  aux  femmes  et  aux 
enfants  touches  par  les  conflits  armes,  notamment  par  l’intermediaire  de 
conseilleres  et  conseillers  en  protection,  de  conseilleres  et  conseillers  pour 
la  protection  des  enfants,  de  conseilleres  et  conseillers  pour  la  protection 
des  femmes,  de  conseilleres  et  conseillers  pour  les  questions  de  genre  et 
de  personnes  referentes  dans  les  effectifs  civils  et  en  tenue,  et  au  moyen  de 
consultations  avec  des  organisations  de  femmes,  et  repondre  aux  besoins  des 
victimes  et  rescape(e)s  de  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre  liees  aux 
conflits  armes  ; 
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d)  Bons  offices  et  reconciliation 

i)  User  de  ses  bons  offices  et  de  mesures  de  confiance  et  d’encouragement 
aux  niveaux  national  et  local  pour  appuyer  un  dialogue  axe  sur  la  reconciliation 
et  la  cohesion  sociale  avec  toutes  les  parties  prenantes  et  entre  elles  ; 

ii)  Encourager  les  initiatives  visant  a  attenuer  les  tensions  intercommunautaires, 
en  gardant  a  l’esprit  la  responsabilite  preponderante  des  autorites  maliennes 
en  la  matiere  ; 

iii)  Appuyer  la  tenue  d’elections  inclusives,  libres,  regulieres,  transparentes 
et  credibles,  organisees  dans  un  environnement  pacifique,  y  compris  des 
elections  regionales,  locales  et  legislatives  partielles,  selon  que  de  besoin, 
et,  le  cas  echeant,  la  tenue  d’un  referendum  constitutionnel  organise  dans  un 
environnement  pacifique,  notamment  en  fournissant  une  assistance  technique 
et  en  prenant  des  dispositions  en  matiere  de  securite,  conformement  aux 
dispositions  de  l’Accord  ; 

e)  Promotion  et  protection  des  droits  humains 

i)  Aider  les  autorites  maliennes  dans  leur  entreprise  de  promotion  et  de 
defense  des  droits  humains,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  justice  et 
la  reconciliation,  notamment  en  concourant,  dans  la  mesure  du  possible  et 
du  necessaire  et  sans  prejudice  des  responsabilites  de  ces  autorites,  a  Faction 
qu’elles  menent  en  vue  de  traduire  en  justice  sans  delai  ceux  qui  ont  commis 
au  Mali  des  violations  graves  des  droits  humains  ou  des  atteintes  graves  a  ces 
droits,  ou  des  violations  du  droit  international  humanitaire,  notamment  des 
crimes  de  guerre  et  des  crimes  contre  l’humanite,  en  tenant  compte  du  fait  que 
les  autorites  maliennes  de  transition  ont  saisi  la  Cour  penale  internationale  de 
la  situation  qui  regne  dans  leur  pays  depuis  janvier  2012  ; 

ii)  Ameliorer  les  activites  de  surveillance  des  violations  du  droit  international 
humanitaire  et  des  violations  des  droits  humains  et  atteintes  a  ces  droits, 
notamment  toutes  les  formes  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  la  traite 
des  personnes  et  les  violations  et  atteintes  commises  contre  des  femmes  et  des 
enfants  sur  tout  le  territoire  malien,  recueillir  des  preuves,  mener  des  missions 
d’etablissement  des  faits,  concourir  aux  enquetes  et  faire  rapport  au  Conseil  de 
securite  a  ce  sujet,  publiquement  et  regulierement,  et  contribuer  aux  activites 
de  prevention  de  ces  violations  et  atteintes,  y  compris  en  communiquant  avec 
les  partenaires  competents,  selon  qu’il  convient  ; 

f)  Aide  humanitaire 

A  l’appui  des  autorites  maliennes,  contribuer  a  creer  des  conditions  de 
securite  propices  a  l’acheminement  sur  de  l’aide  humanitaire  sous  la  direction 
de  civils,  conformement  aux  principes  humanitaires,  et  au  retour  volontaire, 
en  toute  securite  et  dans  la  dignite,  des  deplaces  et  des  refugies,  ou  a  leur 
integration  locale  ou  leur  reinstallation,  en  etroite  coordination  avec  les 
acteurs  humanitaires,  y  compris  les  organismes  competents  des  Nations 
Unies  ; 

Autres  taches 

29.  Autorise  la  MINUSMA  a  utiliser  ses  capacites  existantes  afin  de  concourir 
a  l’execution  des  autres  taches  enumerees  ci-apres,  d’une  maniere  simplifiee  et 
echelonnee,  etant  entendu  que  cela  ne  doit  pas  empieter  sur  sa  capacite  a  executer  les 
taches  prioritaires  et  sachant  que  les  taches  prioritaires  et  les  taches  secondaires  se 
renforcent  mutuellement  : 
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a)  Projets  a  ejfet  rapide 

Contribuer  a  la  creation  d’un  environnement  sur  pour  les  projets  a  effet  rapide, 
afin  de  concourir  directement  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  dans  le  nord  du  Mali  ou 
de  repondre  a  des  besoins  particuliers  dans  le  centre  du  pays,  en  se  fondant  sur  une 
analyse  approfondie  du  conflit  ; 

b)  Cooperation  avec  les  comites  des  sanctions 

Assister  le  Comite  des  sanctions  et  le  Groupe  d’experts  cree  en  application  de 
la  resolution  2374  (2017)  et  echanger  des  informations  avec  eux  et  veiller  a  ce  que  ses 
activites  au  Mali  soient  compatibles  avec  les  efforts  visant  a  promouvoir  l’application 
des  mesures  de  sanctions  enoncees  dans  la  presente  resolution  ; 

Aider  le  Comite  faisant  suite  aux  resolutions  1267  (1999),  1989  (2011)  et 
2253  (2015)  concernant  l’EIIL  (Daech)  et  Al-Qaida  et  l’Equipe  d’appui  analytique 
et  de  surveillance  des  sanctions  creee  par  la  resolution  1526  (2004),  notamment  en 
leur  communiquant  tout  element  d’information  utile  concernant  la  mise  en  oeuvre  des 
mesures  prevues  au  paragraphe  1  de  la  resolution  2368  (2017)  ; 

Autres  forces  de  securite  presentes  au  Mali  et  dans  la  region  du  Sahel 

30.  Prie  le  Secretaire  general  de  veiller  a  ce  que  la  MINUSMA,  les  Forces  de 
defense  et  de  securite  maliennes,  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  les  forces  frangaises 
et  les  missions  de  l’Union  europeenne  au  Mali  coordonnent  comme  il  se  doit  leurs 
activites,  echangent  des  informations  et,  selon  qu’il  convient,  se  pretent  l’appui 
voulu,  dans  le  cadre  de  leurs  mandats  respectifs  et  des  mecanismes  existants,  et 
prie  egalement  la  MINUSMA  d’organiser  regulierement  des  reunions  de  l ’Instance 
de  coordination  au  Mali ,  principal  cadre  permettant  cette  coordination,  ces  echanges 
d’informations  et  cet  appui  ; 

31.  Insiste  sur  le  fait  que  les  mesures  de  securite  visant  a  repondre  aux  menaces 
auxquelles  le  Mali  fait  face  ne  peuvent  etre  efficaces  que  si  elles  sont  appliquees  de 
fa£on  pleinement  conforme  au  droit  international,  en  prenant  toutes  les  precautions 
possibles  pour  reduire  au  minimum  le  risque  que  des  civils  soient  blesses  dans 
toutes  les  zones  d’operations,  et  prie  la  MINUSMA  de  veiller  a  ce  que  tout  appui 
qu’elle  apporterait  aux  autres  forces  de  securite  presentes  au  Mali,  mentionnees  au 
paragraphe  30  ci-dessus,  le  soit  dans  le  strict  respect  de  la  politique  de  diligence 
voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de 
securite  non  onusiennes,  et  demande  a  toutes  les  forces  de  securite  non  onusiennes  qui 
re^oivent  cet  appui  de  continuer  a  cooperer  avec  l’ONU  et  les  mecanismes  pertinents 
de  surveillance  et  de  communication  de  l’information  aux  fins  de  l’application  de 
ladite  politique  de  diligence  voulue  ; 

Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes 

32.  Demande  instamment  a  la  MINUSMA  et  au  Gouvernement  malien  de 
redoubler  d’efforts  en  vue  de  parvenir  a  l’application  rapide,  integrate  et  effective  du 
memorandum  d’accord  relatif  a  l’appui  au  redeploiement  des  Forces  de  defense  et  de 
securite  maliennes  ; 

33.  Engage  les  partenaires  bilateraux  et  multilateraux  a  continuer  d’apporter 
leur  aide  en  vue  d’accelerer  le  redeploiement  des  Forces  de  defense  et  de  securite 
maliennes  dans  le  centre  du  Mali  et,  une  fois  reformees  et  reconstitutes,  dans  le 
nord  du  pays,  notamment  en  fournissant  le  materiel  et  la  formation  necessaires,  en 
coordination  avec  le  Gouvernement  malien  et  la  MINUSMA  et  dans  le  cadre  de 
l’Accord  ; 
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34.  Exprime  sa  grave  preoccupation  concernant  les  allegations  repetees  de 
violations  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit  international 
humanitaire  qui  auraient  ete  commises  par  les  Forces  de  defense  et  de  securite 
maliennes  dans  la  conduite  des  operations  antiterroristes ,prend  note  avec  satisfaction 
des  mesures  annoncees  par  le  Gouvernement  malien  en  reponse  a  ces  allegations, 
et  demande  instamment  au  Gouvernement  malien  de  les  mettre  effectivement  en 
oeuvre,  notamment  en  menant  des  enquetes  transparentes,  credibles  et  rapides  et  en 
tenant  les  auteurs  pour  responsables,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  allegations 
documentees  par  la  Division  des  droits  de  l’homme  de  la  MINUSMA  ; 

35.  Demande  au  Gouvernement  malien  d’appliquer  toutes  les  recommandations 
faites  par  la  MINUSMA  dans  le  cadre  de  la  politique  de  diligence  voulue  en 
matiere  de  droits  de  l’homme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de  securite  non 
onusiennes,  et  engage  les  partenaires  internationaux  a  insister  sur  le  fait  que  le  respect 
du  droit  international  des  droits  de  l’homme,  du  droit  international  humanitaire  et 
de  l’application  du  principe  de  responsabilite  est  une  condition  necessaire  de  tout 
partenariat  avec  les  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  ou  d’autres  elements 
armes  ; 

Force  conjointe  du  G5  Sahel 

36.  Se  felicite  de  l’autonomie  accrue  du  secretariat  executif  du  G5  Sahel  («  le 
secretariat  executif  »  )  et  de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  qui  progressent  ainsi  vers 
l’autosuffisance,  engage  les  Etats  du  G5  Sahel  a  veiller  a  ce  que  leur  Force  conjointe 
continue  d’accroitre  son  niveau  d’activite  afin  d’obtenir  davantage  de  resultats 
operationnels  tangibles,  souligne  qu’il  importe  de  faire  avancer  l’operationnalisation 
de  la  composante  police  du  G5  pour  le  Sahel,  et  encourage  le  soutien  a  cette 
composante,  notamment  par  la  formation  de  ses  Unites  d’investigation  specialises  ; 

37.  Souligne  que  l’appui  operationnel  et  logistique  de  la  MINUSMA,  apporte 
conformement  aux  modalites  enoncees  dans  la  resolution  2391  (2017),  est  une  mesure 
temporaire  qui  peut  aider  la  Force  conjointe,  compte  tenu  des  moyens  a  sa  disposition, 
a  mieux  executer  son  mandat,  et  demande  a  la  Force  conjointe  de  continuer  a  renforcer 
sa  capacite  de  s’autosuffire  ; 

38.  Rappelle  les  dispositions  du  paragraphe  13  de  la  resolution  2391  (2017), 
prend  note  des  options  proposees  par  le  Secretaire  general  dans  son  rapport 
(S/2020/476),  exprime  son  soutien  a  l’utilisation  par  tous  les  contingents  du  G5  Sahel 
operant  dans  le  cadre  de  la  Force  conjointe  des  articles  consommables  essentiels 
que  la  MINUSMA  fournit  a  la  Force  conjointe  en  application  de  la  resolution 
2391  (2017)  et  de  l’accord  technique  conclu  entre  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
l’Union  europeenne  et  le  G5  Sahel  («  accord  technique  »),  a  condition  que  la  Force 
conjointe  ou  d’autres  entites,  y  compris  des  entreprises  privees,  que  la  MINUSMA 
ou  d’autres  organismes  des  Nations  Unies  peuvent  engager,  en  consultation  avec  le 
secretariat  executif  concernant  le  processus  de  selection  et  en  veillant  au  contenu 
local,  conformement  aux  regies  et  principes  directeurs  de  l’ONU  en  matiere  de 
passation  de  marches,  assument  la  responsabilite  de  l’acheminement  desdits  articles 
dans  les  zones  convenues  par  la  Force  conjointe  et  la  MINUSMA  lorsqu’elles  se 
situent  a  l’exterieur  du  territoire  malien,  a  condition  egalement  que  la  fourniture  des 
articles  se  fasse  dans  le  strict  respect  de  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de 
droits  de  l’homme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes, 
et  sous  reserve  que  l’appui  fourni  a  la  Force  conjointe  par  la  MINUSMA,  soumis  aux 
conditions  enoncees  dans  la  resolution  2391  (2017),  l’accord  technique  et  l’accord 
de  delegation  signe  entre  l’Union  europeenne  et  l’ONU,  continue  d’etre  pleinement 
rembourse  a  l’ONU  par  l’intermediaire  d’un  dispositif  de  financement  coordonne 
par  F Union  europeenne  et  qu’il  ne  doit  avoir  aucune  incidence  sur  la  capacite  de  la 
MINUSMA  a  s’acquitter  de  son  mandat  et  de  ses  priorites  strategiques,  rappelle  les 
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obligations  d’etablissement  de  rapports  enoncees  a  l’alinea  iii)  du  paragraphe  33  de 
la  resolution  2391  (2017),  prie  le  Secretaire  general  de  faire  figurer,  dans  son  rapport 
d’avril  2021  sur  le  G5  Sahel,  une  evaluation  de  F  application  du  paragraphe  13  de  la 
resolution  2391  (2017),  y  compris  pour  ce  qui  concerne  le  respect  de  la  politique  de 
diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  Fhomme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces 
de  securite  non  onusiennes  et  la  perspective  que  le  secretariat  executif  et  la  Force 
conjointe  gagnent  en  autonomie  et  mettent  en  place  leur  propre  systeme  d’acquisition, 
et  declare  son  intention ,  sur  cette  base,  de  prendre  une  decision  concernant  l’avenir  du 
mecanisme  cree  par  le  paragraphe  13  de  la  resolution  2391  (2017),  a  la  fin  du  mandat 
en  cours  de  la  MINUSMA  ; 

39.  Prie  le  Secretaire  general  d’intensifier  les  activites  d’echange  d’informations 
entre  la  MINUSMA  et  les  Etats  du  G5  Sahel  moyennant  la  mise  a  disposition  de 
donnees  de  renseignement  pertinentes  ; 

40.  Rappelle  que,  pour  obtenir  la  confiance  de  la  population  et,  partant,  assurer 
Fefficacite  et  la  legitimite  de  la  Force  conjointe,  il  est  indispensable  de  respecter  le 
cadre  reglementaire  vise  dans  la  resolution  2391  (2017)  ; 

Forces  frantjaises 

41.  Autorise  les  forces  franqaises  a  user  de  tous  moyens  necessaires,  dans 
la  limite  de  leurs  moyens  et  dans  leurs  zones  de  deployment,  jusqu’a  la  fin  du 
mandat  confie  a  la  MINUSMA  par  la  presente  resolution,  pour  intervenir  a  l’appui 
d’elements  de  la  Mission  en  cas  de  menace  grave  et  imminente,  a  la  demande  du 
Secretaire  general,  et  prie  la  France  de  lui  rendre  compte  de  l’application  du  present 
mandat  au  Mali  et  de  coordonner  la  presentation  de  cette  information  avec  celle  que 
communiquera  le  Secretaire  general  en  application  du  paragraphe  62  ci-apres  ; 

Contribution  de  l’Union  europeenne 

42.  Engage  F Union  europeenne,  notamment  son  Representant  special  pour  le 
Sahel  et  ses  missions  de  formation  au  Mali  (EUTM  Mali)  et  de  soutien  aux  capacites 
de  securite  interieure  maliennes  (EUCAP  Sahel  Mali),  a  continuer  d’aider  les  autorites 
maliennes  aux  fins  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  du  retablissement  de 
F autorite  et  de  la  presence  de  l’Etat  sur  tout  le  territoire  malien,  l "engage  egalement, 
pour  ce  faire,  a  cooperer  etroitement  avec  la  MINUSMA,  et  prie  le  Secretaire  general 
de  renforcer  la  cooperation  entre  la  MINUSMA  et  l’EUTM  Mali  et  l’EUCAP  Sahel 
Mali,  notamment  en  faisant  en  sorte  que  les  activites  de  ces  missions  soient  plus 
complementaires  et  en  definissant  des  modalites  d’entraide  possible  ; 

Capacites  de  la  MINUSMA,  surete  et  securite  du  personnel  de  la  Mission 

43.  Souligne  qu’il  importe  de  doter  la  MINUSMA  des  capacites  d’action 
dont  elle  a  besoin  pour  s’acquitter  de  son  mandat  dans  des  conditions  de  securite 
complexes  marquees  notamment  par  des  menaces  asymetriques,  tout  en  garantissant 
a  son  personnel  un  niveau  optimal  de  surete  et  de  securite  ; 

44.  Engage  vivement  les  Etats  Membres  a  faire  en  sorte  que  les  contingents 
et  les  effectifs  de  police  qu’ils  fournissent  disposent  des  capacites  necessaires, 
notamment  pour  ce  qui  est  des  competences  linguistiques,  des  formations  prealables 
au  deploiement  et,  le  cas  echeant,  des  formations  in  situ  et  du  materiel,  y  compris 
les  capacites  facilitatrices,  et  que  ces  capacites  soient  adaptees  au  contexte 
operationnel,  note  les  effets  nefastes  que  pourraient  avoir  sur  l’execution  du  mandat 
les  restrictions  nationales  qui  n’ont  pas  ete  declarees  et  acceptees  par  le  Secretaire 
general  prealablement  au  deploiement,  et  demande  aux  Etats  Membres  de  declarer 
toutes  les  restrictions  nationales  et,  lorsqu’ils  fournissent  des  contingents  ou  du 
personnel  de  police,  de  limiter  les  restrictions  declarees,  et  d’appliquer  pleinement 


16/42 


20-08876 


S/2020/625 


et  effectivement  les  dispositions  du  memorandum  d’accord  signe  avec  l’Organisation 
des  Nations  Unies  ; 

45.  Prie  le  Secretaire  general  de  s’employer  a  augmenter  le  nombre  de  femmes 
dans  les  effectifs  de  la  Mission  et  de  veiller  a  ce  que  ces  dernieres  participent  de 
maniere  pleine,  effective  et  veritable  a  tous  les  aspects  des  operations  ; 

46.  Condamne  fermement  les  attaques  visant  le  personnel  de  maintien 
de  la  paix  et  les  autres  membres  du  personnel  des  Nations  Unies  et  du  personnel 
associe,  souligne  qu’elles  peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre  au  regard  du  droit 
international,  insiste  sur  la  necessite  d’amener  les  responsables  de  ces  actes  a  en 
repondre,  demande  au  Gouvernement  malien  d’enqueter  sans  tarder  sur  ces  actes 
et  d’en  traduire  les  auteurs  en  justice,  afin  d’empecher  que  le  sentiment  d’impunite 
incite  a  davantage  de  violence  contre  les  soldats  de  la  paix,  demande  a  la  MINUSMA 
d’aider  le  Gouvernement  malien  a  cet  egard,  souligne  egalement  qu’il  importe  que  la 
MINUSMA  dispose  de  toutes  les  capacites  necessaires  pour  promouvoir  la  surete  et 
la  securite  du  personnel  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies,  prie  le  Secretaire 
general  de  faire  regulierement  figurer,  dans  ses  rapports,  des  informations  sur  les 
mesures  prises  par  le  Mali  a  cet  egard,  et  le  prie  egalement  de  veiller  a  ce  que  les 
pays  qui  fournissent  des  contingents  re§oivent,  avant  tout  deploiement  au  Mali,  des 
informations  suffisantes  au  sujet  des  tactiques,  techniques  et  procedures  les  plus 
recentes  visant  a  reduire  les  pertes  militaires  dans  un  environnement  asymetrique  ; 

47.  Prie  le  Secretaire  general,  les  Etats  Membres  et  le  Gouvernement  malien  de 
continuer  a  prendre  toutes  les  mesures  voulues  pour  examiner  et  renforcer  la  surete  et 
la  securite  du  personnel  de  la  MINUSMA,  conformement  a  la  resolution  2518  (2020) 
et  au  plan  d’action  elabore  par  la  MINUSMA  a  cet  egard,  notamment  en  : 

-  Renfor£ant  les  capacites  de  la  Mission  en  matiere  de  renseignement  et  d’analyse, 
y  compris  ses  moyens  de  surveillance  et  d’observation,  dans  les  limites  de  son 
mandat  ; 

-  Fournissant  du  materiel  de  protection  contre  les  engins  explosifs  et  en 
transmettant  des  connaissances  et  assurant  une  formation  dans  ce  domaine, 
y  compris  en  aidant  davantage  les  pays  fournisseurs  de  contingents  ou  de 
personnel  de  police  a  deployer  les  vehicules  resistants  aux  mines  adaptes  au 
terrain,  qui  sont  necessaires  pour  repondre  aux  besoins  actuels  de  la  force  ; 

-  Ameliorant  le  fonctionnement  logistique  de  la  Mission,  en  particulier  en  prenant 
toutes  les  mesures  voulues  pour  securiser  ses  itineraires  de  ravitaillement,  y 
compris  grace  a  la  poursuite  du  deploiement  de  bataillons  specialises  en  convois 
de  combat  et  a  l’utilisation  de  techniques  modernes  telles  que  des  systemes 
a  capteurs  multiples,  la  centralisation  du  renseignement  et  des  systemes  de 
drones,  et  en  envisageant  d’utiliser  d’autres  itineraires  logistiques  ; 

-  Renfor£ant  la  protection  des  camps,  y  compris  en  equipant  de  toute  urgence  les 
installations  qui  n’en  sont  pas  encore  dotees  de  dispositifs  d’alerte  rapide  en 
cas  de  tirs  indirects,  tels  que  des  radars  terrestres  ; 

-  Ameliorant  les  procedures  d’evacuation  sanitaire  primaire  et  secondaire, 
y  compris  l’instruction  permanente  sur  l’evacuation  sanitaire  primaire 
decentralisee,  et  en  deployant  davantage  de  capacites  d’evacuation  sanitaire 
secondaire  ; 

-  Prenant  des  mesures  energiques  et  efficaces  pour  ameliorer  la  planification  et 
le  fonctionnement  des  installations  et  des  dispositifs  de  surete  et  de  securite 
de  la  MINUSMA  ; 
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-  Prevoyant  des  plans  de  renouvellement  des  capacites  essentielles  sur  le  long 
terme  ainsi  qu’en  reflechissant  a  des  options  novatrices  pour  promouvoir  les 
partenariats  entre  les  pays  fournisseurs  de  materiel,  de  contingents  ou  de 
personnel  de  police  ; 

48.  Constate  que  l’execution  effective  des  mandats  de  maintien  de  la  paix 
releve  de  la  responsabilite  de  toutes  les  parties  prenantes  et  qu’elle  depend  de 
plusieurs  facteurs  essentiels,  notamment  des  mandats  bien  definis,  realistes  et 
realisables,  la  volonte  politique,  le  bon  encadrement,  l’efficacite  et  la  responsabilite 
a  tous  les  niveaux,  des  ressources,  une  politique,  une  planification  et  des  directives 
operationnelles  appropriees,  la  formation  et  l’equipement  ; 

49.  Se  felicite  des  initiatives  lancees  par  le  Secretaire  general  pour  instituer 
une  culture  de  la  performance  dans  les  operations  de  maintien  de  la  paix  des 
Nations  Unies,  rappelle  que,  dans  ses  resolutions  2378  (2017)  et  2436  (2018),  il  a 
prie  le  Secretaire  general  de  veiller  a  ce  que  les  donnees  relatives  a  l’efficacite  des 
operations  de  maintien  de  la  paix  soient  utilisees  pour  ameliorer  le  fonctionnement 
des  missions,  notamment  les  decisions  portant  sur  le  deployment,  la  remediation,  le 
rapatriement  et  les  mesures  incitatives,  se  declare  de  nouveau  favorable  a  l’elaboration 
d’un  dispositif  de  gestion  de  la  performance  complet  et  integre  qui  definisse  des 
normes  de  performance  claires  pour  l’evaluation  de  l’ensemble  du  personnel  civil  et 
en  tenue  des  Nations  Unies  qui  travaille  dans  les  operations  de  maintien  de  la  paix 
ou  les  appuie,  qui  permette  la  bonne  et  pleine  execution  des  mandats  et  qui  prevoie 
des  methodes  completes  et  objectives  fondees  sur  des  criteres  precis  et  bien  definis 
pour  sanctionner  les  resultats  insuffisants  et  recompenser  ou  reconnaitre  les  resultats 
exceptionnels,  et  demande  au  Secretaire  general  de  l’appliquer  a  la  MINUSMA,  en 
particulier  en  menant  des  investigations  en  cas  de  resultats  insuffisants  et  en  prenant 
des  mesures  a  cet  egard,  notamment  la  releve,  le  rapatriement,  le  remplacement  ou 
le  renvoi  de  tout  membre  du  personnel  en  tenue  ou  civil  de  la  MINUSMA  dont  les 
resultats  sont  insuffisants,  comme  indique  dans  la  resolution  2436  (2018),  et  prend 
note  des  efforts  faits  par  le  Secretaire  general  pour  elaborer  un  Systeme  complet 
devaluation  de  la  performance  ; 

50.  Demande  aux  Etats  Membres,  en  particulier  a  ceux  de  la  region,  de  garantir 
la  libre  circulation,  sans  entrave  ni  retard,  a  destination  et  en  provenance  du  Mali,  de 
Fensemble  du  personnel,  du  materiel,  des  vivres  et  fournitures  et  autres  biens  destines 
a  Fusage  exclusif  et  officiel  de  la  MINUSMA,  afin  de  faciliter  l’acheminement  de  ses 
moyens  logistiques  en  temps  opportun  et  dans  de  bonnes  conditions  d’economie  et 
d’efficacite  ; 

Obligations  decoulant  du  droit  international,  du  droit  des  droits  de  l’homme 
et  aspects  connexes 

51.  Exhorte  les  autorites  maliennes  a  amener  tous  les  auteurs  de  crimes 
impliquant  des  violations  des  droits  humains  et  atteintes  a  ces  droits  et  des  violations 
du  droit  international  humanitaire,  y  compris  des  violences  sexuelles  ou  fondees 
sur  le  genre  et  la  traite  des  personnes,  a  repondre  de  leurs  actes  devant  la  justice 
sans  delai,  et  a  garantir  que  toutes  les  victimes  et  rescape(e)s  de  violences  sexuelles 
commises  pendant  ou  apres  les  conflits  aient  acces  a  la  justice,  et  note,  a  cet  egard, 
que  les  autorites  maliennes  continuent  de  cooperer  avec  la  Cour  penale  internationale 
conformement  aux  obligations  souscrites  par  le  Mali  au  titre  du  Statut  de  Rome,  pour 
les  questions  relevant  de  la  competence  de  la  Cour  ; 

52.  Exhorte  toutes  les  parties  a  s’acquitter  des  obligations  qui  sont  les  leurs, 
conformement  au  droit  international  humanitaire,  de  respecter  et  de  proteger  tous 
les  civils,  y  compris  les  agents  humanitaires  et  les  biens  civils,  ainsi  que  tous  les 
membres  du  personnel  medical  et  humanitaire  dont  les  activites  sont  exclusivement 
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medicales,  leurs  vehicules  et  leur  materiel,  ainsi  que  les  hopitaux  et  autres  installations 
medicales,  et  a  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  permettre  et  faciliter  le 
libre  passage  des  acteurs  humanitaires,  dans  de  bonnes  conditions  de  securite  et  sans 
delai,  afin  que  l’aide  humanitaire  puisse  etre  apportee  a  toutes  celles  et  tous  ceux  qui 
en  ont  besoin,  tout  en  respectant  les  principes  humanitaires  et  le  droit  international 
applicable  ; 

53.  Reaffirme  que  c’est  aux  autorites  maliennes  qu’il  incombe  au  premier  chef 
de  proteger  les  civils  au  Mali,  reaffirme  ses  resolutions  anterieures  sur  la  protection 
des  civils  en  periode  de  conflit  arme,  sur  les  enfants  et  les  conflits  armes,  sur  les 
femmes  et  la  paix  et  la  securite  et  sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite,  demande  a 
la  MINUSMA  et  a  toutes  les  forces  militaires  presentes  au  Mali  d’en  tenir  compte 
et  de  se  conformer  aux  dispositions  du  droit  international  humanitaire,  du  droit 
international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit  international  des  refugies,  et  rappelle 
l’importance  que  revet  la  formation  a  cet  egard  ; 

54.  Sefelicite  que  les  autorites  maliennes  aient  adopte  un  troisieme  plan  d’action 
aux  fins  de  l’application  de  la  resolution  1325  (2000),  et  prie  la  MINUSMA  de  tenir 
compte  des  questions  de  genre  en  tant  que  questions  transversales  touchant  tous  les 
aspects  de  son  mandat  et  d’aider  les  autorites  maliennes  a  garantir  la  participation 
pleine,  effective  et  veritable  et  la  representation  des  femmes  a  tous  les  niveaux  de 
la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  notamment  pour  ce  qui  est  de  la  reforme  du  secteur 
de  la  securite,  du  processus  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reinsertion, 
des  initiatives  de  reconciliation  et  des  operations  electorates,  et  exhorte  les  parties 
maliennes  a  tenir  compte,  en  tant  que  question  transversale,  de  la  necessite  de  prendre 
des  dispositions  de  protection  supplementaires  pour  les  femmes  et  les  enfants  en 
situation  de  vulnerability:  ; 

55.  Engage  instamment  toutes  les  parties  a  donner  suite  aux  conclusions  sur  les 
enfants  et  le  conflit  arme  au  Mali  adoptees  par  son  groupe  de  travail  le  19  juin  2018, 
invite  le  Gouvernement  malien  a  continuer  de  renforcer  le  cadre  juridique  relatif  a  la 
protection  de  l’enfance,  note  que  le  Gouvernement  malien  a  souscrit  a  la  Declaration 
sur  la  securite  dans  les  ecoles,  l’engage  a  recenser  les  ecoles  qui  ont  ete  fermees, 
prises  pour  cible  ou  menacees,  lui  demande  de  veiller  a  ce  que  la  protection  des  droits 
de  l’enfant  soit  prise  en  compte  dans  le  processus  de  desarmement,  de  demobilisation 
et  de  reinsertion  et  dans  le  cadre  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite,  demande 
instamment  a  tous  les  groupes  armes  de  mettre  en  place  et  d’appliquer  des  plans 
d’action  visant  a  faire  cesser  et  a  prevenir  les  six  violations  graves  commises  contre 
des  enfants,  telles  que  recensees  par  le  Secretaire  general,  notamment  l’enrolement 
et  l’utilisation  d’enfants  et  les  actes  de  violence  sexuelle  commis  sur  des  enfants, 
et  prie  la  MINUSMA  de  considerer  la  protection  de  l’enfance  comme  une  question 
transversale  touchant  tous  les  aspects  de  son  mandat  ; 

56.  Demande  instamment  a  toutes  les  parties  de  prevenir  et  d’eliminer  les 
violences  sexuelles  en  situations  de  conflit  et  d’apres-conflit,  les  invite  a  appliquer 
les  dispositions  du  Communique  conjoint  sur  la  lutte  contre  la  violence  sexuelle  et 
fondee  sur  le  genre  signe  par  l’ONU  et  le  Gouvernement  malien  en  mars  2019,  invite 
les  autorites  maliennes  a  continuer  de  prendre  des  mesures  en  faveur  de  l’adoption  du 
projet  de  loi  relatif  a  la  prevention  et  a  la  repression  de  la  violence  fondee  sur  le  genre 
et  a  la  lutte  contre  cette  violence,  demande  au  groupe  arme  qu’est  la  Plateforme  de 
mettre  en  oeuvre  les  engagements  enonces  dans  son  Communique  sur  la  prevention 
des  violences  sexuelles  liees  au  conflit  au  Mali  de  juin  2016,  et  au  groupe  arme 
qu’est  la  coalition  Coordination  de  prendre  des  engagements  similaires,  et  prie  la 
MINUSMA  de  soutenir  les  efforts  deployes  a  cet  egard  ; 

57.  Prie  le  Secretaire  general  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  s’imposent 
pour  que  la  MINUSMA  respecte  pleinement  la  politique  de  tolerance  zero  de 
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1’ Organisation  des  Nations  Unies  a  l’egard  des  fautes  graves,  de  l’exploitation  et 
des  atteintes  sexuelles  et  du  harcelement  sexuel,  notamment  en  faisant  pleinement 
usage  des  pouvoirs  dont  dispose  son  Representant  special  pour  que  le  personnel  de 
la  Mission  soit  tenu  responsable  et  en  mettant  en  place  un  dispositif  efficace  d’appui 
a  la  mission,  et  de  le  tenir  pleinement  informe  si  de  tels  cas  de  faute  se  produisent, 
et  prie  instamment  les  pays  fournisseurs  de  contingents  ou  de  personnel  de  police  de 
continuer  de  prendre  des  mesures  de  prevention  appropriees,  notamment  le  controle 
des  antecedents  des  membres  de  leur  personnel  et  l’organisation  d’une  formation  de 
sensibilisation  avant  et  pendant  le  deployment,  et  de  faire  en  sorte  que  les  membres 
de  leurs  contingents  qui  se  rendraient  coupables  de  tels  actes  aient  a  en  repondre 
pleinement,  notamment  en  ouvrant  rapidement  des  enquetes  pour  toutes  les  allegations 
y  relatives,  et  de  rapatrier  leurs  unites  lorsqu’il  existe  des  preuves  credibles  qu’elles 
ont  commis  des  actes  d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  de  maniere  generalisee 
ou  systematique  ; 

58.  Demande  aux  Etats  Membres  et  aux  organisations  internationales  et 
regionales  de  prendre  rapidement  des  mesures  face  a  la  lourde  crise  alimentaire  et 
humanitaire  qui  sevit  au  Mali,  en  augmentant  leurs  contributions  ; 

Questions  environnementales 

59.  Prie  la  MINUSMA  d’etre  sensible  aux  effets  qu’ont  sur  l’environnement 
les  activites  qu’elle  mene  pour  executer  les  taches  qui  lui  sont  confiees  et  de  maitriser 
ces  effets,  selon  qu’il  convient  et  conformement  aux  resolutions  de  l’Assemblee 
generale  et  aux  regies  et  reglements  applicables  de  l’ONU  ; 

Attenuation  de  la  menace  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  des  engins 
explosifs 

60.  Demande  aux  autorites  maliennes  de  s’attaquer  au  probleme  de  la 
proliferation  et  du  trafic  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre,  notamment  en  mettant 
en  place  un  dispositif  sur  et  efficace  de  gestion,  d’entreposage  et  de  securisation  des 
stocks  d’armes  et  de  munitions,  conformement  a  la  Convention  de  la  Communaute 
economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  sur  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre, 
leurs  munitions  et  autres  materiels  connexes,  au  Programme  d’action  sur  les  armes 
legeres  et  a  la  resolution  2220  (2015)  ; 

61.  Demande  aux  autorites  maliennes  de  resserrer  leur  cooperation  avec 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  les  organisations  regionales  et  sous-regionales, 
la  societe  civile  et  le  secteur  prive  afin  d’intervenir  de  la  maniere  la  plus  appropriate 
face  a  la  menace  des  engins  explosifs  ; 

Rapports  du  Secretaire  general 

62.  Prie  le  Secretaire  general  de  lui  faire  rapport,  tous  les  trois  mois  apres 
l’adoption  de  la  presente  resolution,  sur  la  suite  donnee  a  celle-ci,  en  particulier  sur  : 

i)  Les  progres  realises  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  prioritaires  visees  au  paragraphe  3  ci-dessus  ; 

ii)  Les  progres  realises  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  Strategie  de  stabilisation 
du  centre  du  Mali,  en  particulier  dans  l’application  des  mesures  prioritaires 
mentionnees  au  paragraphe  14  ci-dessus,  ainsi  que  sur  les  efforts  deployes  par 
la  MINUSMA  pour  avancer  vers  ces  objectifs  ; 

iii)  La  coordination,  Fechange  d’informations  et,  selon  qu’il  convient,  Fappui 
operationnel  et  logistique  entre  la  MINUSMA,  les  Forces  de  defense  et  de 
securite  maliennes,  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  les  forces  fran£aises  et  les 
missions  de  F Union  europeenne  au  Mali  ; 
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iv)  Les  mesures  visant  a  ameliorer  la  communication  de  la  Mission  avec 
l’exterieur  ; 

63.  Prie  egalement  le  Secretaire  general,  lorsqu’il  sollicitera  les  vues  de  toutes 
les  parties  prenantes,  y  compris  son  Representant  special,  en  consultation  avec  le 
commandant  de  la  force,  de  lui  adresser,  tous  les  six  mois,  une  lettre  exhaustive 
comportant  exclusivement  : 

i)  Des  informations  sur  les  progres  des  operations  de  la  Mission,  y  compris 
sur  les  problemes  rencontres  en  matiere  de  securite,  sur  la  mise  en  oeuvre 
du  plan  d’adaptation,  ainsi  qu’un  point  sur  les  discussions  de  l "Instance  de 
coordination  au  Mali  sur  la  coordination  des  responsabilites  en  matiere  de 
securite  ; 

ii)  Des  informations  sur  les  performances  et  la  releve  du  personnel  en  tenue, 
sur  la  base  de  la  methodologie  mentionnee  au  paragraphe  49,  y  compris  des 
informations  sur  les  restrictions  non  declarees  et  leurs  incidences  sur  la 
Mission,  et  sur  la  maniere  dont  les  signalements  de  resultats  insuffisants  sont 
traites  ; 

iii)  Un  point  sur  l’application  du  cadre  strategique  integre  mentionne  au 
paragraphe  24,  en  soulignant  que  ce  cadre  doit  comprendre  un  plan  de  transition 
visant  a  transferer  certaines  taches  a  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  en 
fonctiondes  mandats  et  des  avantagesrelatifs  de  chaque  entite  et  sur  la  base  d’un 
recensement  des  capacites  et  des  carences,  une  strategic  de  mobilisation  des 
ressources  faisant  intervenir  tous  les  partenaires  multilateraux  et  bilateraux, 
ainsi  qu’un  eventuel  plan  de  retrait  a  long  terme  de  la  Mission,  en  prenant  pour 
criteres  l’amelioration  des  conditions  de  securite  et  de  la  situation  politique,  le 
redeploiement  effectif  des  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  au  nord 
et  au  centre  du  Mali,  les  progres  tangibles  realises  dans  l’operationnalisation 
de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  ainsi  que  les  progres  accomplis  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  ; 

64.  Prie  le  Secretaire  general,  en  coordination  avec  l’lnstance  de  coordination 
au  Mali,  le  Gouvernement  malien,  et  en  consultation  avec  les  autres  partenaires 
concernes,  y  compris  les  organismes  des  Nations  Unies,  les  Etats  Membres,  les 
organisations  regionales  et  des  experts  independants,  d’elaborer  une  feuille  de  route 
a  long  terme  comportant  une  evaluation  des  problemes  qui  continuent  de  peser 
sur  la  paix  et  la  securite  au  Mali  et  s’articulant  autour  d’un  ensemble  de  criteres 
et  de  conditions  realistes,  pertinents  et  clairement  mesurables,  comprenant,  entre 
autres,  les  progres  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  le  redeploiement  des  Forces 
de  defense  et  de  securite  maliennes  reformees  et  reconstitues  sur  l’ensemble  du 
territoire  malien,  la  pleine  operationnalisation  de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel 
et  l’application  du  plan  d’adaptation  de  la  MINUSMA,  afin  d’assurer  un  transfert 
progressif,  coordonne  et  delibere  des  responsabilites  en  matiere  de  securite,  ouvrant 
la  voie  a  une  eventuelle  strategie  de  sortie  de  la  Mission  lorsque  les  conditions  seront 
reunies,  sans  compromettre  la  stabilite  du  Mali  et  de  sa  region,  et  de  lui  presenter 
ladite  feuille  de  route  dans  son  integralite  d’ici  au  31  mars  2021  ; 

65.  Decide  de  rester  activement  saisi  de  la  question. 
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Annexe  II 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  la  Belgique  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  me  refere  a  la  lettre  du  President  du  Conseil  de  securite  du  26  juin  relative 
au  projet  de  resolution  sur  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  (S/2020/600). 

Conformement  a  la  procedure  etablie  pour  l’adoption  des  resolutions  compte 
tenu  des  circonstances  exceptionnelles  creees  par  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19),  j’ai  le  plaisir  d’indiquer  que  la  Belgique  vote  pour  le  projet 
de  resolution.  A  ce  stade,  ma  delegation  n’a  pas  l’intention  de  faire  d’explication 
de  vote. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  la  Belgique  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve 
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Annexe  III 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Representant  permanent  de  la  Chine  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  vous  remercie,  ainsi  que  votre  equipe,  du  ferme  concours  apporte  pour 
faciliter  le  processus  de  vote. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  la  Chine  vote  pour  le  projet  de  resolution 
(S/2020/600)  depose  par  la  France  au  sujet  du  renouvellement  du  mandat  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali. 


L’Ambassadeur, 
Representant  permanent  de  la  Chine  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Zhang  Jun 
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Annexe  IV 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  l’Envoye  special  de  la  Republique  dominicaine  aupres 
du  Conseil  de  securite 

Je  me  refere  a  votre  lettre  datee  du  26  juin  2020,  concernant  le  projet  de 
resolution  publie  sous  la  cote  S/2020/600  relatif  a  la  prorogation  du  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali. 

Sur  instruction  de  mon  gouvernement,  la  Republique  dominicaine  vote  pour  le 
projet  de  resolution  susmentionne. 


L’Ambassadeur, 
Envoye  special  de  la  Republique  dominicaine 
aupres  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Jose  Singer  Weisinger 
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Annexe  V 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Representant  permanent  de  l’Estonie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  conformement  aux  dispositions  pertinentes 
de  la  Charte  des  Nations  Unies,  que  ma  delegation  vote  pour  le  projet  de  resolution 
publie  sous  la  cote  S/2020/600,  depose  par  la  France  au  titre  de  la  question  «  La 
situation  au  Mali  ». 


L’Ambassadeur, 
Representant  permanent  de  l’Estonie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  VI 

Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  la  France  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 


[Original  :  fran§ais] 

Je  me  refere  a  notre  lettre  du  26  juin  2020,  appelant  les  membres  du  Conseil  de 
securite  a  voter  sur  le  projet  de  resolution  depose  par  la  France  au  titre  de  la  question 
«  La  situation  au  Mali  »,  mis  en  bleu  sous  la  cote  S/2020/600. 

La  France  vote  pour  le  projet  de  resolution. 


L’Ambassadeur, 
Representant  permanent  de  la  France  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Nicolas  de  Riviere 
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Annexe  VII 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  l’Allemagne  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  l’honneur  de  me  referer  a  la  lettre  du  President  du  Conseil  de  securite  datee 
du  26  juin  2020,  par  laquelle  il  engage  une  procedure  de  vote  par  ecrit,  conformement 
a  l’accord  conclu  entre  les  membres  du  Conseil  de  securite. 

Le  vote  de  la  Republique  federale  d’Allemagne  sur  le  projet  de  resolution  depose 
par  la  France  au  sujet  du  mandat  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des 
Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali,  et  publie  sous  la  cote  S/2020/600,  est 
le  suivant. 

La  Republique  federale  d’Allemagne  vote  pour  le  projet  de  resolution 
susmentionne. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  l’Allemagne  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Christoph  Heusgen 
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Annexe  VIII 

Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  l’lndonesie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  me  refere  a  la  lettre  datee  du  26  juin  2020,  du  Representant  permanent 
de  la  France  aupres  de  F Organisation  des  Nations  Unies,  President  du  Conseil  de 
securite,  concernant  le  projet  de  resolution  relatif  a  la  prorogation  du  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali 
(S/2020/600). 

J’indique  par  la  presente  que  l’lndonesie  vote  pour  le  projet  de  resolution. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  l’lndonesie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Dian  Triansyah  Djani 
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Annexe  IX 


Lettre  datee  du  29  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Representant  permanent  du  Niger  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ecris  en  reference  a  la  lettre  datee  du  26  juin  2020  du  President  du  Conseil 
de  securite,  dans  laquelle  il  appelle  les  membres  du  Conseil  a  indiquer  leur  vote  sur 
le  projet  de  resolution  portant  la  cote  S/2020/600,  depose  par  la  France  au  titre  de  la 
question  «  La  situation  au  Mali  ». 

Conformement  a  la  procedure  provisoire  arretee  pour  l’adoption  des 
resolutions  pendant  les  restrictions  liees  a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19),  j’ai  Fhonneur  d’indiquer  que  la  Republique  du  Niger  vote  pour  le  projet 
de  resolution  susmentionne. 


L’Ambassadeur, 
Representant  permanent  du  Niger  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Abdou  Abarry 
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Annexe  X 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  la  Federation  de  Russie 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  l’honneur  d’accuser  reception  de  votre  lettre  datee  du  26  juin  2020, 
annomjant  l’ouverture  de  la  procedure  de  vote  sur  le  projet  de  resolution 
S/2020/600  depose  au  titre  de  la  question  «  La  situation  au  Mali  ». 

Conformement  a  la  procedure  d’adoption  des  resolutions  du  Conseil  de  securite 
en  vigueur  durant  la  periode  de  restriction  des  deplacements  a  New  York  en  raison  de 
la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  decrite  dans  la  lettre  du  President 
du  Conseil  de  securite  datee  du  27  mars  2020  (S/2020/253),  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que  la  Federation  de  Russie  vote  pour  le  projet  de  resolution  susmentionne. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  la  Federation  de  Russie 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Vassily  Nebenzia 
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Annexe  XI 


Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  la  Representante  permanente  de  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  Fhonneur  de  me  referer  au  projet  de  resolution  S/2020/600,  depose  par  la 
France  au  titre  de  la  question  «  La  situation  au  Mali  ». 

A  cet  egard,  je  vous  informe  que  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  vote  pour  le 
projet  de  resolution  susmentionne. 


L’Ambassadrice, 

Representante  permanente  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
( Signe )  Inga  Rhonda  King 
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Annexe  XII 


Lettre  datee  du  28  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  l’Afrique  du  Sud  aupres 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  me  refere  a  votre  lettre  datee  du  26  juin  2020,  concernant  le  projet  de 
resolution  publie  sous  la  cote  S/2020/600,  depose  au  titre  de  la  question  «  La  situation 
au  Mali  ». 

La  delegation  de  la  Republique  sud-africaine  vote  pour  le  projet  de 
resolution  susmentionne. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  l’Afrique  du  Sud  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Jerry  Matthews  Matjila 
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Annexe  XIII 

Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  de  la  Tunisie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

En  reference  a  la  lettre  datee  du  26  juin  2020  du  Representant  permanent  de 
la  France,  President  du  Conseil  de  securite,  concernant  le  projet  de  resolution  depose 
par  la  France  au  titre  de  la  question  «  Fa  situation  au  Mali  »  et  publie  sous  la  cote 
S/2020/600,  je  vous  informe  que  la  Tunisie  vote  pour  le  projet  de  resolution. 


F’Ambassadeur, 

Representant  permanent  de  la  Tunisie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Kais  Kabtani 
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Annexe  XIV 

Lettre  datee  du  29  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Charge  d’affaires  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

En  reference  a  la  lettre  du  26  juin  2020  du  President  du  Conseil  de  securite,  le 
Royaume-Uni  vote  pour  le  projet  de  resolution  S/2020/600,  relatif  a  la  question  «  La 
situation  au  Mali  ». 


L’Ambassadeur, 

Charge  d’affaires  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord 

aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
(Signe)  Jonathan  Allen 
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Annexe  XV 

Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  la  Representante  permanente  des  Etats-Unis  d’Amerique 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  resolution  S/2020/600  depose  par  la  France  au 
titre  de  la  question  «  La  situation  au  Mali  »,  les  Etats-Unis  d’Amerique  votent  pour. 


L’Ambassadrice, 

Representante  permanente  des  Etats-Unis  d’Amerique 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
( Signe )  Kelly  Craft 
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Annexe  XVI 

Lettre  datee  du  26  juin  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Representant  permanent  du  Viet  Nam  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

En  reference  a  la  lettre  datee  du  26  juin  2020  du  President  du  Conseil  de  securite, 
concernant  le  projet  de  resolution  S/2020/600,  depose  au  titre  de  la  question  «  La 
situation  au  Mali  »,  je  vous  informe  que  le  Viet  Nam  vote  pour  le  projet  de  resolution. 


L’Ambassadeur, 

Representant  permanent  du  Viet  Nam  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 
(, Signe )  Dang  Dinh  Quy 
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Annexe  XVII 

Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du  Niger 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Le  Niger  tient  a  remercier  la  France,  en  sa  qualite  de  redactrice,  d’avoir 
prepare  et  depose  la  resolution  2531  (2020),  sur  le  renouvellement  du  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au 
Mali  (MINUSMA).  Nous  felicitons  egalement  les  delegations  des  autres  membres  du 
Conseil  pour  l’esprit  constructif  dont  elles  ont  fait  preuve  au  cours  des  negociations. 

Le  Niger,  en  tant  que  pays  touche  par  la  crise  au  Mali,  a  accepte  de  se  joindre 
au  consensus  en  votant  pour  la  resolution  2531  (2020),  convaincu  que  l’appui  aux 
Nations  Unies  et  aux  partenaires  bilateraux  et  multilateraux  est  essentiel  pour  la 
recherche  d’une  solution  durable  a  cette  crise. 

Nous  accueillons  positivement  les  efforts  du  Gouvernement  malien  pour 
stabiliser  le  centre  et  le  nord  du  pays.  L’importance  de  la  MINUSMA  dans  ce  contexte 
toujours  instable  ne  fait  plus  aucun  doute,  tant  pour  la  stabilisation  durable  du  Mali 
qu’en  ce  qui  concerne  l’appui  salutaire  qu’elle  apporte  aux  efforts  de  la  region  du 
Sahel.  C’est  dans  cet  esprit  que  nous  continuous  a  demander  plus  de  MINUSMA  -  une 
MINUSMA  qui  soit  robuste  et  a  l’abri  de  toute  divergence  d’opinion  contre-productive 
au  sein  du  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  l’appui  de  la  MINUSMA  a  la  Force  conjointe  du  Groupe 
de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel),  nous  nous  felicitons  des  avancees  que  nous  avons 
reussi  a  obtenir  dans  cette  resolution,  avancees  qui  auront  un  effet  operationnel 
immediat  pour  la  Force  conjointe.  Toutefois,  etant  donne  la  gravite  de  la  situation, 
nous  aurions  pu  faire  encore  plus. 

II  est  evident  en  effet  que  cet  appui  est  loin  d’etre  a  la  hauteur  de  ce  qui  serait 
necessaire  pour  eliminer  le  fleau  du  terrorisme.  Plus  nous  tarderons  a  mobiliser  le 
soutien  requis,  plus  la  situation  se  compliquera.  A  cet  egard,  il  est  urgent  d’actualiser 
la  resolution  2391  (2017). 

La  paix  est  un  bien  collectif  mondial.  La  menace  qui  pese  sur  la  securite  du 
Sahel  aujourd’hui  n’est  pas  uniquement  unprobleme  local ;  elle  est  mondiale  depar  son 
ampleur  et  sa  portee.  Les  efforts  des  Etats  du  Sahel  doivent  done  etre  accompagnes  de 
maniere  appropriee,  tant  au  niveau  bilateral  que  multilateral,  et  il  faut  en  particular 
soutenir  l’initiative  collective  qu’ils  ont  mise  en  place  a  travers  le  G5  Sahel.  En  outre, 
il  a  ete  demontre  que  dans  cette  guerre  asymetrique,  les  terroristes,  partout  dans  le 
Sahel,  se  soutiennent  et  se  renforcent  les  uns  les  autres  au  service  de  leurs  interets. 

Le  Niger  rappelle  les  differentes  modalites  d’appui  possibles  a  la  Force  conjointe 
du  G5  Sahel  recommandees  par  le  Secretaire  general  dans  son  rapport  (S/2020/476). 
A  titre  de  mesure  provisoire,  il  preconisait  la  solution  1,  consistant  a  creer  un  bureau 
d’appui  des  Nations  Unies  qui  fournirait  un  soutien  logistique  et  operationnel,  y 
compris  en  matiere  de  transport,  ainsi  qu’un  appui  tactique  et  strategique  a  la  Force 
conjointe.  Nous  sommes  pleinement  d’accord  avec  le  Secretaire  general  et  appelons 
les  membres  du  Conseil  a  etre  prets  a  examiner  cette  question  des  que  possible. 

Si  nous  comprenons  les  preoccupations  de  certains  membres  du  Conseil  selon 
lesquelles  l’appui  a  Force  conjointe  ne  doit  pas  se  faire  au  detriment  de  la  capacite 
de  la  MINUSMA  de  mettre  en  oeuvre  son  mandat  et  ses  priorites  strategiques,  nous 
estimons  que  la  MINUSMA  et  la  Force  conjointe  jouent  des  roles  mutuellement 
benefiques  et  devraient  etre  complementaires. 

D’autre  part,  le  Niger  et  tous  les  pays  du  Sahel  continuent  de  se  soucier  du 
respect  des  droits  de  l’homme,  qui  est  de  toute  evidence  une  condition  prealable 
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pour  gagner  la  confiance  necessaire  de  la  population  et  done  garantir  Fefficacite  et 
la  legitimite  du  combat  difficile  que  menent  nos  forces  de  defense  et  de  securite  et 
la  Force  conjointe.  Cette  volonte  se  reflete  dans  les  mesures  prises  pour  proteger  les 
populations  a  travers  l’engagement  de  nos  pays  a  appliquer  le  cadre  reglementaire 
pour  le  controle  du  respect  des  droits  de  la  personne. 

Compte  tenu  de  Fengagement  que  nous  avons  clairement  exprime  sur  cette 
question,  le  Conseil  doit  prendre  garde  a  ne  pas  envoyer  un  signal  qui  decouragerait 
certains  pays  partenaires  de  rejoindre  FAlliance  pour  le  Sahel  et  encouragerait  nos 
ennemis,  les  groupes  terroristes  armes,  a  tirer  profit  de  la  situation. 
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Annexe  XVIII 

Declaration  de  la  Mission  permanente  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Le  Royaume-Uni  se  felicite  de  F  adoption  de  la  resolution  2531  (2020)  qui 
renouvelle  le  mandat  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  pour  une  periode  supplementaire 
de  12  mois.  Le  Royaume-Uni  demeure  un  fervent  supporter  de  la  MINUSMA  et  du 
role  crucial  qu’elle  joue  dans  la  promotion  de  la  paix  et  de  la  stabilite  au  Mali.  Le 
deployment  militaire  du  Royaume-Uni,  qui  devrait  commencer  plus  tard  cette  annee, 
temoigne  de  notre  soutien  a  la  Mission. 

Nous  nous  felicitons  que  l’accent  ait  a  nouveau  ete  place  sur  les  deux  priorites 
strategiques  de  la  Mission  :  faire  avancer  et  accelerer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord 
pour  la  paix  et  la  reconciliation  au  Mali,  et  la  protection  des  civils  dans  le  centre  du 
pays.  Ces  deux  taches  sont  fondamentales  pour  une  paix  et  une  stabilite  durables  au 
Mali. 


La  realisation  de  ces  deux  priorites  est  conditionnee  au  respect  total  et  assidu 
des  droits  de  la  personne  et  au  redoublement  des  efforts  pour  lutter  contre  la  violence 
sexuelle  liee  au  conflit  et  contre  l’exploitation  et  les  atteintes  sexuelles.  Nous  devons 
continuer  a  donner  la  priorite  aux  politiques  qui  garantissent  que  l’ONU  et  ses  Etats 
Membres  respectent  ces  normes,  qui  sont  essentielles  pour  bien  s’acquitter  des 
mandats.  Nous  continuerons  a  oeuvrer  pour  une  plus  grande  adhesion  a  la  politique 
de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des 
forces  de  securite  non  onusiennes  et  pour  une  intensification  des  efforts  visant  a 
lutter  contre  la  violence,  l’exploitation  et  les  atteintes  sexuelles  liees  aux  conflits. 

Le  Royaume-Uni  voudrait  egalement  saisir  cette  occasion  pour  exhorter  les 
membres  du  Conseil  a  ne  pas  perdre  de  vue  les  objectifs  cardinaux  de  la  Mission.  Le 
Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel,  y  compris  sa  force  conjointe,  est  un  element  important 
de  la  solution  a  l’instabilite  au  Mali  et  dans  la  region  au  sens  large.  Le  Royaume- 
Uni  est  fier  d’avoir  soutenu  son  operationnalisation.  Toutefois,  nous  pensons  qu’il 
est  important  pour  le  succes  de  la  MINUSMA  -  et  sa  capacite  de  repondre  aux 
besoins  de  la  population  du  Mali  et  de  la  region  en  general  -  que  la  Mission  puisse  se 
concentrer  sur  ses  taches  et  objectifs  essentiels  de  maintien  de  la  paix.  En  reference 
au  paragraphe  38  de  la  resolution,  le  Royaume-Uni  voudrait  souligner  l’importance 
que  les  activites  de  la  Mission  soient  en  conformite  avec  les  regies  et  reglements  de 
l’ONU,  et  que  les  activites  de  passation  de  marches  soient  conformes  aux  procedures 
existant  en  la  matiere  a  l’ONU,  telles  que  definies  dans  le  Manuel  des  achats. 

Enfin,  nous  partageons  la  profonde  preoccupation  des  membres  du  Conseil 
face  aux  tendances  en  matiere  de  violence  et  aux  difficultes  observees  au  Mali, 
avivees  de  surcroit  par  la  maladie  a  coronavirus,  et  nous  appuyons  resolument  la 
MINUSMA  dans  ses  efforts  pour  s’adapter  aux  conditions  difficiles  auxquelles  elle 
est  confrontee.  Nous  sommes  determines  a  jouer  notre  role,  aujourd’hui  et  demain. 

Tous  les  Maliens  meritent  de  vivre  a  l’abri  de  la  peur  et  de  l’insecurite  et  de 
jouir  des  dividendes  d’une  paix  durable. 
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Annexe  XIX 

Declaration  de  la  Mission  permanente  des  Etats-Unis  d’Amerique 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Les  Etats-Unis  tiennent  a  remercier  les  membres  du  Conseil  pour  leur 
collaboration  durant  les  consultations.  Nous  sommes  reconnaissants  a  la  France 
d’avoir  mene  les  negociations. 

Alors  que  nous  renouvelons  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des 
Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  pour  la  huitieme  annee,  le 
Conseil  et  la  communaute  internationale  doivent  regarder  en  face  la  situation  au  Mali 
et  faire  preuve  de  courage  quant  a  la  voie  que  nous  choisissons  pour  l’avenir.  Le  Mali 
reste  au  centre  de  l’instabilite  grandissante  dans  la  region.  Le  Gouvernement  malien 
et  les  groupes  armes  signataires  sont  loin  d’avoir  mis  en  oeuvre  l’Accord  pour  la  paix 
et  la  reconciliation  au  Mali  issu  du  processus  d’Alger,  signe  en  2015.  La  securite 
au  Mali  continue  a  se  deteriorer  a  mesure  que  les  groupes  terroristes  etendent  leur 
territoire,  attisent  les  conflits  intercommunautaires  et  tuent  a  volonte.  La  victime  de 
cette  terrible  dynamique  reste  la  population  malienne,  qui  est  souvent  contrainte  de 
choisir  entre  vivre  sous  les  ordres  de  groupes  armes  radicaux,  de  forces  d’autodefense 
impitoyables  ou  d’un  gouvernement  complaisant,  y  compris  des  forces  de  securite 
accusees  d’atteintes  contre  les  civils  qu’elles  sont  censees  proteger. 

Nous  saluons  le  role  de  premier  plan  que  joue  la  MINUSMA,  depuis  2013, 
dans  l’etablissement  de  la  paix  et  de  la  securite  ;  cependant,  cela  a  coute  tres  cher. 
Des  centaines  de  soldats  de  la  paix  sont  morts  et  de  nombreux  autres  ont  ete  blesses, 
tandis  que  le  budget  de  la  MINUSMA  continue  d’augmenter. 

Determines  a  changer  cette  dynamique  et  a  faire  evoluer  la  situation  pour  les 
populations  de  la  region,  les  Etats-Unis  ont  aborde  les  negociations  sur  le  projet  de 
resolution  avec  pour  objectif  d’inciter  les  signataires  a  mettre  en  oeuvre  l’Accord  issu 
du  processus  d’Alger  et  d’accroitre  l’efficacite  de  la  Mission,  afin  qu’on  se  rapproche 
ainsi  du  moment  oil  la  Mission  ne  sera  plus  necessaire.  Tout  en  etant  conscients  que  le 
nouveau  mandat  aurait  pu  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la  realisation  de  ces  objectifs, 
nous  sommes  neanmoins  intimement  convaincus  qu’il  fait  avancer  la  MINUSMA 
dans  la  bonne  direction. 

Le  mandat  enonce  des  criteres  realistes  pour  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  issu 
du  processus  d’Alger,  con^us  pour  inciter  les  parties  a  agir  et  a  demander  des  comptes 
aux  fauteurs  de  troubles  dans  un  an.  Le  mandat  demande  egalement  au  Secretaire 
general  d’elaborer  et  de  presenter  au  Conseil  de  securite  une  feuille  de  route 
complete  fixant  des  criteres  et  un  projet  de  calendrier  pour  le  transfert  progressif  des 
responsabilites  et  une  strategic  de  sortie  de  la  MINUSMA.  Les  entites  regionales  de 
securite  telles  que  la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel)  ne 
doivent  pas  necessairement  etre  pleinement  operationnelles  pour  avoir  un  impact. 
La  feuille  de  route  devra  prendre  en  compte  les  vues  d’un  large  eventail  de  parties 
prenantes  afin  de  presenter  diverses  options  quant  a  la  voie  a  suivre.  Nous  savons 
tous  que  la  MINUSMA  ne  peut  pas  rester  indefiniment  au  Mali,  et  nous  devons 
done  encourager  les  parties  a  commencer  des  maintenant  a  se  preparer  au  moment 
oil  elles  assumeront  la  pleine  responsabilite  de  la  paix  et  de  la  stabilite  de  leur  pays. 
II  n’y  a  pas  de  plus  grande  motivation  pour  les  parties  que  de  savoir  que  e’est  a  elles 
qu’incombe  la  responsabilite  de  la  paix  et  de  la  stabilite. 

Cette  nouvelle  resolution  -  la  resolution  2531  (2020)  -  vise  a  ameliorer 
l’efficacite  et  l’efficience  de  la  MINUSMA  en  soutenant  le  plan  d’adaptation  defini 
par  le  commandant  de  la  force  et  en  ameliorant  la  qualite  des  contingents  militaires, 
des  effectifs  de  police  et  du  personnel  civil  grace  a  une  plus  grande  responsabilisation 
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et  aux  rapports  periodiques  du  Secretaire  general.  L’ amelioration  des  performances 
en  matiere  de  maintien  de  la  paix  reste  une  priorite  absolue  pour  les  Etats-Unis. 
Cela  commence  avec  le  Secretaire  general,  qui  doit  tenir  son  personnel  a  New  York 
responsable,  et  se  poursuit  avec  le  Representant  special  du  Secretaire  general  et  Chef 
de  la  MINUSMA,  qui  doit  veiller  a  la  qualite  des  resultats  de  son  personnel  et  le 
sanctionner  le  cas  echeant.  Cet  engagement  en  faveur  de  l’excellence  doit  se  refleter 
a  tous  les  niveaux,  y  compris  du  soldat  le  moins  grade  a  l’agent  du  personnel  civil  qui 
collaborent  au  quotidien  avec  les  populations  locales. 

Tout  le  personnel  de  la  MINUSMA,  qu’il  soit  civil  ou  militaire,  doit  respecter 
la  dignite  de  chaque  personne,  c’est  pourquoi  nous  pensons  que  chaque  mandat 
doit  continuer  de  s’attaquer  en  profondeur  au  fleau  de  l’exploitation  et  des  atteintes 
sexuelles.  Nous  devons  veiller  a  ce  que  ces  allegations  fassent  l’objet  d’enquetes  ; 
de  meme,  il  est  primordial  que  les  Etats  Membres  concernes  prennent  des  mesures 
preventives,  fassent  en  sorte  que  le  principe  de  responsabilite  soit  applique  et  que  les 
auteurs  soient  traduits  en  justice. 

Nous  prenons  acte  du  fait  que  la  resolution  etend  les  pouvoirs  de  la  MINUSMA 
de  passer  des  contrats  en  dehors  du  Mali  dans  le  cadre  de  F  accord  technique  d’appui  a 
la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  qui  est  entierement  rembourse  par  FUnion  europeenne. 
Nous  avons  hesite  a  soutenir  une  telle  extension  parce  que  nous  ne  voulons  pas  que 
la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  devienne  dependante  de  la  MINUSMA.  La  Force 
conjointe  doit  commencer  a  mettre  en  place  sa  propre  capacite  en  matiere  de  contrats 
et  de  logistique  au  sein  du  secretariat  executif  du  G5  Sahel. 

Les  Etats-Unis  entendent  suivre  de  pres  l’expansion  de  ce  mecanisme.  Si,  a 
un  quelconque  moment,  il  apparait  que  les  contributions  mises  en  recouvrement  par 
l’ONU  servent  a  financer  le  mecanisme,  y  compris  la  dotation  en  personnel  ou  les 
litiges  concernant  la  responsabilite  juridique,  ou  s’il  ressort  que  le  mecanisme  viole 
les  regies  de  l’ONU  en  matiere  d’achats  ou  que  l’appui  de  la  MINUSMA  va  a  des 
unites  qui  ne  respectent  pas  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits 
de  Fhomme  en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes,  les 
Etats-Unis  s’empresseront  d’agir  et  de  mettre  fin  a  tout  le  dispositif.  Nous  insistons 
egalement  sur  le  fait  que  ce  precedent  en  matiere  de  passation  de  marches  ne  doit  pas 
s’appliquer  a  d’autres  operations  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies. 

Nous  reiterons  que  les  individus  et  entites  designes  par  le  Comite  du  Conseil 
de  securite  cree  par  la  resolution  2374  (2017)  concernant  le  Mali  ne  doivent  beneficier 
d’aucun  soutien  financier,  operationnel  ou  logistique  de  la  part  des  entites  des  Nations 
Unies  deployees  au  Mali  tant  qu’ils  ne  sont  pas  ladies  de  la  liste,  ou  a  moins  que 
le  Comite  des  sanctions  n’autorise  une  demande  de  derogation.  Les  Nations  Unies 
doivent  parler  d’une  seule  voix  sur  le  Mali,  et  les  efforts  de  la  MINUSMA  ne  doivent 
pas  compromettre  le  travail  du  Comite  des  sanctions  sur  le  Mali. 

Enfin,  nous  relevons  que  la  resolution  contient  des  references  a  la  Cour  penale 
internationale  (CPI)  et  nous  reiterons  notre  objection  de  principe  de  longue  date  a 
toute  affirmation  de  la  competence  de  la  CPI  a  l’egard  de  ressortissants  d’Etats  qui 
ne  sont  pas  parties  au  Statut  de  Rome,  sans  un  renvoi  par  le  Conseil  de  securite  ou  le 
consentement  de  l’Etat  concerne.  Nos  objections  concernant  la  CPI  et  la  situation  en 
Afghanistan  sont  bien  connues. 

Les  Etats-Unis  ont  toujours  ete  et  continueront  d’etre  un  fervent  defenseur  du 
principe  de  responsabilite  et  d’une  justice  veritable  pour  les  victimes  d’atrocites  par 
les  mecanismes  appropries.  Les  auteurs  d’atrocites  criminelles  doivent  etre  traduits 
en  justice,  mais  nous  devons  egalement  veiller  a  identifier  l’outil  approprie  a  chaque 
situation.  Notre  position  sur  la  CPI  ne  diminue  en  lien  l’engagement  des  Etats-Unis 
a  soutenir  l’application  du  principe  de  responsabilite  pour  les  atrocites  criminelles. 
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les  violations  du  droit  international  humanitaire  et  les  violations  flagrantes  des  droits 
de  l’homme. 

Nous  rendons  hommage  aux  soldats,  aux  policiers,  aux  civils  et  aux  prestataires 
de  la  MINUSMA  qui  risquent  leur  vie  pour  le  peuple  malien.  Les  Etats-Unis  saluent 
les  sacrifices  qu’eux  et  leurs  families  consentent  chaque  jour.  Nous  continuons  a 
insister  sur  l’importance  de  la  participation  pleine,  effective  et  veritable  des  femmes 
au  sein  de  la  MINUSMA  et  au  processus  de  paix  dans  son  ensemble.  Par-dessus  tout, 
nous  esperons  que  les  parties  maliennes  verront  dans  cette  resolution  un  message 
clair  et  collectif  qu’elles  doivent  prendre  d’urgence  des  mesures  pour  mettre  en  oeuvre 
l’Accord  issu  du  processus  d’Alger,  afin  d’instaurer  la  stabilite  au  Mali  et  de  creer  des 
perspectives  pour  sa  population. 
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